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14. Le Gouvernement algerien deploie de son cOte des
efforts continus pour amener les responsables de ces deux

7. C'est dans ce meme contexte que je lance maintenant
un appel a toutes les parties au conflit, quelque cause
qu'elles embrassent, pour qu'elles prennent toutes les
mesures possibles en vue d'epargner la vie des populations·
civiles innocentes qui sont atteintes ou menacees par les
hostilites actuelles.

12. Nous pensons aussi que l'heure n'est pas aux discours
ni aux discussions car il s'agit de prendre immediatement
des decisions, les decisions qu'impose une situation suf­
fisamment tragique et dangereuse pour susciter notre emoi
et notre inquietude.

13. Je serai done tres bref, mais je me dais de traduire la
profonde tristesse ressentie par Ie peuple algerien en face .
des douloureux evenements qui mettent aux prises deux
pays, l'Inde et Ie Pakistan, auxquels nol.\S attachent tant de
liens d'amitie et tant de similitude dans les preoccupations
et dans les aspirations.

NEW YORK

8. Je maintiens a cet egard des contacts etroits ave,~ Ie
Comite international de la Croi-,r.-Rouge qui, fidele a son
role humanitaire traditionnel, s'efforcera de faire appliquer
dans toute la mesure possible les dispositions des Conven­
tions de Geneve. J'en appelle a toutes les parties afm
qu'elies observent les dis;,ositions de ce& conventions et
fassent l'impossible pour eviter que les evenements actuels
n'entrainent un nouveau sacrifice humain aussi vain que
demesure.

9. En fait, j'ai charge mon representant a Dacca d'exa­
miner de toute urgence, en pleine cooperation a.vec la
Croix-Rouge internationale, les mesures concretes qu'on
pourrait prendre ace sujet. Je tiendrai I'AssembIee generale
et Ie Conseil de securite au courant de l'evolution de la
situation.

10. Je fais rapport separement au Conseil de securite et a
l'Assemblee generale sur les efforts deployes en vue
d'evacuer de Dacca les fonctionnaires de l'OND et les autres
fonctionnaires internationaux, dont Ie nombre s'eleve aplus
de 300, et sur les mesures provisoires qu'il faudra prendre
pour assurer leur securite.

'II. M. RAHAL (Algerie): Je voudrais tout d'abord
exprimer notre joie de voir aujourd'hui, parmi nous, Ie
Secretaire general de I'Organisation des Nations Unies,
U Thant, et de Ie voir reprendre sa place a cette t:dbune.
C'est pour moi une occasion de lui renouveler tous nos
sentiments d'amitie et de lui exprimer nos voeux de prompt
et de complet retablisse!.Jlent a un moment OU, plus que
jamais, notre organisation a besoin de s~ sagesse, de son
experience et de ses hautes competences.
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President: M. Adam MALIK (Indonesie).
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2. Le Secretaire general des Nations Unies voudrait faire
une declaration.

5. Devant la situation confuse et mouvante ou se trouve Ie
sous-continent et en l'absence d'une decision du Conseil de
securite ou de l'AssembIee generale sur les aspects poli­
tiques et militaires de la situation jusqu'a present, je crois
de mon devoir, en tant que secretaire general, de prendre la
parole au nom de ceux qui, sans y etre pour rien, seront
probablement les vi.ctimes innocentes de la crise.

Nations Unies

ASSEMBL~E

G£N~RALE

6. Depuis les evenements de mars, j'ai pris un certain
nombre d'initiatives dans l'espoir d'attenuer les repercus­
sions de la situation au Pakistan orienta~ sur Ie plan
humanitaire, comme vous Ie savez sans nul doute. La
creation de l'Operation de secours des Nations Unies au
Pakistan oriental et celie du centre de coordination de
l'assistance humanitaire aux refugies du Pakistan oriental
qui se trouvent maintenant en Inde, s'inscrivent parmi ces
mesures au sujet desquelles l'Assemblee generale et Ie
Conseil de securite ont reli:ll des rapports detailles.

Qut~stion examinee par Ie Conseil de securite a ses
16,06eme, 1607eme et 1608eme seances, les 4, 5 et 6
dec.~embre 1971 (suite)

1. Lt1 PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Le projet
de resolution qui a ete presente ce matin par Ie representant
de I'Argentine sera publie sous peu da.ls Ie document
A/L.647.

3. Le SECRETAIRE GENERAL (interpretation de l'an­
glais): Tout d'abord, je dois dire au President et aux
membres de l'AssembIee generale que je suis profondement
touche par votre emouvant temoignage d'affJction amon
egard et par les souhaits bienveillants que vous m'avez
adresses Ie mois dernier, lorsque j'etais a l'hopital. Bien
entendu, plus tard, aun moment approprie, j'espere etre en
mesure de vous temoigner d tous rna profonde reconnais­
sance d'une fayon plus appropriee.

4. Pour cet apres-midi, je voudrais vous adresser un tres
bref appel dans Ie cadre de la question al'etude.

DoclI ments officiels
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pay~, ameUre fin aux affrontements violents et a arreter
immediatement les hostilites. L'un et l'autre ne peuvent p~s
domer que nol'~ rossentons dans notre chair les souffrances
de leurs peul et que notre hate d'aboutir aun arr~t de la
guerre est d'abord inspiree par notre souci fraternel d'eviter
que In situation actuelle se prolonge et prenne un caractere
de plus en plus meurtrier et inhumain.

15. La guerre ne regIe pas les problemes, mais les blessures
qu'eHe engendre et les haines qu'eHe attise sont toujours
difficiies aguerir. 11 ne nous appartient pas de rechercher les
responsabiHtes ou de' porter des jugements. 11 faut d'abord
- at c'ast Ie plus urgent":" que la guerre cesse et que les
forces armees se replient sur leurs frontieres respectives. La
situation devra ensuite etre examinee en vue de trouver
remede aux p:..oblemes qui se posent et dont nul ne songe a
minimiser l'import3nce au les contraintes. Sur ce point, Ie
Gouvernement algerien a deja eu l'occ3sion de declarer que
la recherche d'une solution :1 ces problemes doit se faire
dans Ie cadre de prindpes tres claifs qui sont en meme
temps ceu.'X de la Charte des Nations Vnies et ceux des pays
du tiers mande dans leur generalite : non-intervention dans
les affaires interieures des autres Etats, respect de leur
souverainete et de leur intt~grite territoriale.

16. Naus lan90ns done un appel angoisse aux deux parties
pour qu'elles entendent la voix de la f"'aison qui, dans notre
cas, est aussi celle de l'amitie et de 1a fraternite.

17. La deh~gation algerienne accorde son appui total au
projet de resolution A/L.647 qui nous a ete presente ct
matin par notre collegue de l'Argentine. Elle souhaite que
ce projet recueille la plus large approbation de I'Assemblee
et que son adoption se fasse Ie plus rapidement possible. II
y va de la responsabilite de notre organisation~ da ia vie des
peupies engages dans les horreurs de la guerLe et egalement
de 1a paix et de Is securite intemationales, pour lesquelles
cette situation eonstitue une menace immediate et de Ia
plus exceptionnelle gravite.

18. M. AMERASINGHE (Cey1a!1) [intelpretatioll de ran~

gfais] : Au nom de Ia delegation de Cey1an, je voudrais dire
Is profonde satisfaction que nous eprouvons de voir notre
estime secretaire general de nouveau parmi nous. n est de
bon augure qU'il soit present parmi nous au moment OU
l'Assemb1ee geIll~ra1e examine une question alaquelle il s'est
consacre avec Ie profond sens humanitaire et Ie zele
incessant qui Ie caracterisent.

19. La delegation de Ceylan s'est abstenue de partlcipp.r au
debat du Conseil de securite sur la situation qui s'aggrave
dans Ie sous-continent indo-pakistanais, et ce pour de
bonnes raisons. Nous n'avons pas voulu retarder la decision
du Conseil de securite en prolongeant ses dtHiberations;
nous aurions voulu que eet organe competent s'acquitte de
ses responsabilite5, Ie p1m rapidement possible. Une raison
plus forte encore de notre abstention est qu'en tant que
run des voisins les plus proches de l'Inde et du Pakistan et
en Iaison des liens qUi nous unissent -liens d'affmite
ethnique, eulturelle et religieuse et d'amitie fervente, plus
durables que n'importe quel traite - nous voulions rester
strictement neutres. Toute participation a la discussion et
au diff6rend aurait affecte Ie role efficace que nous pouvons
jouer en tant qu'ami commun de longue date. Cela a pu
ressembler a une abdication de responsabilit~, mais nous

sommes restes silencieux pour donner ad'autres l'occasion
de se faire entendre.

20. Nous ne pouvons plus, cependant, rester impassibles.
Mon premier ministl'c vient de me donner pour instructions
de faire part au Secretaire general des graves inquietudes
qu'elle eprouve devant Ie declenchemcnt des hostilites entre
les deux pays, qui sont tous deux de tres bons amis et
voisins de Ceylan et qUi comptent parmi les premieres
nations de l'Asie. Elle a ajoute que les liens etroits qui nous
unissent avec ces pays font du conflit qui les oppose
aujourd'hui une cause de regret personnel et d'affliction
pour eUe et que, par consequent, elle faisait appel au
SecrtStaire general pour qu'll use de ses bons offices et
prenne, par l'intermediaire des Nations Unies, toutes les
mesures possibles pour arriver aun regiement. Cependant,
les evenements nous ont depasses.

21. Des Ie mois d'avril de cette annee s'etait dessinee une
menace imminente ala paix et ala securite internationales,
qui 3urait justifie une action rapide du Conseil de securite.
11 aurait eM possible d'avoir recours aux divers moyens
envisages et prevus par l'Article 33 de la Charte. Pourquoi,
dans ces conditions, Ie Conseil de securite a·t-ll fefme les
yeux, comme Nelson, pour ne pas voir les sombres nuages
qui s'accumulaient au-dessus de la partie orientale du
sous-continent? C'est aux historiens qU'il appartiendra de
donner une reponse a cette question afin d'epargner, a
l'avenir, aI'Organisation I'occasion de manquer ason devJir
de cette fa90n.

22. 11 est trop tard maintenant pour faire une enquete sur
les origines du conflit. 11 nous faut oublier la 10i de la raison
ql.~i veut que la solution de tout probleme ne peut etre
trouvee independamment de ses origines. La genese vient
avant l'exegese, mais nous ne pouvons nous permettre, dans
la situation actuelle, Ie luxe d'une analyse faite dans la
tnmquillite et Ie confort. La situation et les evenements qui
ont mene a cette situation sont exceptionnels; par conse·
quent, nous devons trouver des moyens exceptionnels d'y
faire face et nous ne pouvons pas pennettre que nos
decisions dependent exc1usivement des regles etablies en
matiere de conduite internationale, car une telle situation
n'a jamais ete envisagee. Ce aquoi nous devons faire race
aujourd'hui, c'est tine situation de conflit fratricide, et nous
savons tous que, de toutes les formes de conflit, aucun n'est
plus feroce ni plus achame Qu'un conflit entre ffereS. Le
meilleur service que nous puissions rendre aux parties ace
differend, c'est de mettre fin aux massacres et a la
destruction et de mettre len marche Ie processus de
reconciliation.

23. Nous avons a traiter simultanement de deux pro­
blemes : d'abord, preserver I'integrite et l'unite de l'Etat du
Pakistan dans son ensemble, en tenant dument compte de
sa forme particuliere, avec scs deux parties separees par des
milliers de kilometres et ses moyens de communication
exposes aune rupture soudaine en cas de crise. nn'est pas
un Etat au monde qui se soit trollve en presence d'un tel
obstacle a sa viabilite economique et meme a sa survie
politique. Tenons compte de ces circonstances et faisons
preuve d'une certaine comprehension.

24. Ce faisant, nous n'avons pas aabsoudre Ie Gouverne­
ment du Pakistan d'une responsabilite que d'aucuns POU!-
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raient vouloir lui attribuer. Ie parle avec la plus extreme
franchise et j'espere que mes amis de part et d'autre
accepteront toute declaration qui pourrait sembler etre une
critique, comme inspiree par un esprit d'amitie et un desir
sincere de retablir la paix et 1'harmonie entre les deux
parties. Ie suis sur que Ie Gouvernement de l'Inde lui-meme
ne souhaite pas la desintegration du Pakistan. Ie parle en
toute connaissance de cause, ayant servi pendant de
nombreuses annees dans ce pays.

25. Tout en cherchant a preserver l'integrite et l'unite de
l'Etat du Pakistan, nous avons un autre devoir egalement
sacre, celui d'assurer Ie retour des refugies dans leurs foyers;
c'est la un probleme humanitaire de la plus haute impor­
tan':". Jeodois preciser que nous ne pensons pas que, dans
les circonstances actuelles, ce probleme puisse etre consi­
dere comme etant exc1usivement interne. I'espere que mes
amis pakistanais en conviendront avec moL Nous ne
pouvons pas separer Ie prq~leme des refugies du reste de la
question. Les Nations Unies, si on leur demande d'inter­
venir et si elles ant Ie devoir de Ie faire, doivent s'attaquer
au probleme dans son ensemble.

26. M. Bush a declare devant Ie Conseil de securite que ce
qu'il faut, c'est de la compassion. Ie suis entierement
d'accord avec lui. Ce n'est qu'en faisant preuve de compas­
sion et en nous liberant de toute passion et de tout prejuge
que nous pourrons regler cette question.

27. L'Union sovietique, dans Ie projet de resolution qu'elle
a presente au Conseil de securit61 , demandait au Gouver­
nement pakist~nais, en meme temps qu'un cessez-Ie-feu et
l'arret des hostliites, de prendre des mesures efficaces pour
assurer un reglement politique au Pakist:m oriental, en
reconnaissant immediatement la volonte de la population
du Pakistan oriental telle qu'elle s'est exprimee aux
elections de decembre 1970. Si c'est la une allusion au
programme en six points de la Ligue Awami, tel qu'il
figurait dans son manifeste electoral, 1l0US considererions
\~ne telle requete comme raisonnable, car ces six points ont
ete annonces d'avance au corps electoral ainsi qu'au pays
entier, et Ie gouvernement les connaissait et ne saurait donc
les repudier.

28. En partant du principe que nous devons chercher a
mettre fm a ce conflit sanglant, a preserver l'integrite et
l'unite du Pakistan en tant qu'Etat et a permettre aux
refugies Ie retour dans leurs foyers resolvant par la un grave
probleme humanitaire et soulageant Ie Gouvernement in­
dien d'un fardeau intolerable, en vue aussi de restaurer des
relationsamicales entre l'Inde et Ie Pakistan, nous vou­
drions suggerer les mesures suivantes.

29. n faudrait premierement declarer un cessez-Ie-feu
immediat, mettre fm a toutes les activites militaires et
veiller a ce que les troupes de l'Inde et du Pakistan se
retirent sur leurs territoires respectifs. Cela signifierait que
les troupes indiennes devraient se retirer meme de tout
territoire revendique par ce que l'on a appeIe Ie Gouver­
nement du Bangladesh.

1 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt-sixieme
annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 1971, docu­
ment 8/10428.

30. Oeuxiemement, nous devrions en appeler au Gouver­
nement pakistanais pour qu'il entame immediatement des
consultations avec les didgeants reconnusdu Pakistan
oriental afm d'aboutir. a un accord sur les mesures et
procedures susceptibles de permettre aux refugies de rentrer
dans leurs foyers au Pakistan oriental avec toutes les
garanties possibles d'immunite contre des represailles
queUes qu'elles soient. En echange, ces dirigeants devraient
accepter de renoncer a toute revendication secessionniste.
Cela impliquerait necessairement la revocation de la Decla­
ration qui a proclame Ie Gouvernement du Bangladesh.

31. Troisiemement, nous devrions en appeler au Gouver­
nement indien pour qu'il offre ses bons offices afm
d'assurer un reglement qui Ie libererait du fardeau ecrasant
que constitue Ie probleme des refugies, ce qui, toutefois, ne
lui donnerait pas Ie droit d'intervenir dans Ie reglement
interne que visait mon deuxieme point.

32. Les trois mesures que nous suggerons doivent etre
mises en train simultanement et ron devrait prier Ie
Secretaire general d'en surveiller l'execution. L'Assemblee
generale devrait egalement convenir de la necessite d'une
assistance internationale pour alleger les souffrances' des
refugies et pourvoir.aleur rejnstal1ation grace a 1'aide des
institutions des Nations Unies et du Comite international de
la Croix-Rouge. De meme, nous aimerions que ron elabore
un programme special d'aide economique pour reconstruire
les deux pays.

33. Enfm, il faudrait prier Ie Secretaire general de tenir Ie
Conseil de securite au courant" de la mise en oeuvre de ces
mesures. Le Conseil de securite lui-meme, an'en pas douter,
souhaitera prendre toutes les initiatives necessaires pour
l'execution efficace de telles mesures.

34. Un mot d'explication s'impose eu egard acertaines des
propositions que nous avons faites. Nous avons demande
que les troupes des deux pays se retirent de tous les secteurs
et vers leurs territoires respectifs. Nous ne pouvons, en
bonne logique, demander au Gouvemement pakistanais

. d'entrer en negociation avec les dirigeants reconnus du
Pakistan oriental tant que des troupes etrangeres qui ont,
pour quelque raison que ce soit, accorde leur appui aces
dirigeants et aleur parti demeureront sur Ie sol pakistanais.
On ne peut s'attendre non plus, en bonne Iogique, que Ie
Gouvernement pakistanais neg'Jcie avec des se~essionnistes

avoues ou eventuels. Ce n'est pas Ia un mouvemeilt de
liberation au sens classique et universellement admis du
terme. Nous creerions un precedent mortel si nous Ie
consid6rions comme tel. On pourrait pretendre que ce ne
sont pas seulement les majorites qui ont Ie droit d'etre
liberees mais, aplus forte raison, les minorites. La plupart
des pays representes ici ont d'importantes minorites,
comme Ceylan par exemple, et ne doivent pas oublier ce
qui arriverait si l'on traitait Ie mouvement de la Ligue
Awami. du Pakistan orientalcomme un mouvement de
liberation. S'il doit y avoir reconciliation, les dirigeants du
Pakistan oriental d~;fent renoncer a toute revendication
secessionniste. NOllS ne mattons p~s en doute, cependant,
leur droit de negocier la secession avec Ie Gouvernement
pakistanais. Mais nous ne saurions avaliser ni encourager Ie
recours ala force dans la poursuite de cet objectif.

35. NollS avons besoin de la cooperation de l'Inde, qui a
deja annonce qu'elle reconnaissait ce que ron a appeIe Ie
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Gouvernement du Bangladesh. Nous avons besoin de sa
coopp.ration si nous voulons alleger Ie fardeau qu'elle porte.

36. Nous n'offrons pas d'excuse eI;l presentant ces propo­
sitions, si ce n'est l'excuse qu'un ami doit aun ami, et un
frere a un frere, lorsqu'il prend sur lui de contribuer a
apaiser une querelle qui, si l'on n'y met fm, risque
d'envenimer pour toujours les relations entre deux pays et
leurs peuples, et de mettre pour toujour<> en danger la
stabilite de toute l'Asie. Plus e:goi'stement, Ceylan a un
interet vital a la solution de ce probleme, un interet
geopolitique considerable. C'est cette preoccupation qui
nous a pousses a presenter d'autres propositions de paix
pour la region.

37. Nous vivons l'heure la plus sombre des Nations Unies.
Nous avons encore la possibilite d'en faire leur heure la plus
ed~tante. Les nations grandes et petites ont besoin des
N:..~ ~ ''is Unies. Aujourd'hui, leur existence meme est en
dJIlt.; - _Leur organe principal, charge au premier chef du
maintien de la paix et de la securite internationales, n'a pu
agir avec efficacite. Nous n'avons pas a diagnostiquer les
raisons de cet echec. Ce sont les petites nations qui ont
besoin des Nations Unies, et j'espere pouvoir parler en leur
nom en plaidant pour que l'Organisation survive. J'espere
egalement que nous pourrons eviter d'ecrire l'epitaphe des
Nations Unies en reprenant les mots de Virgile : "Sic transit
gloria mundi".

38. M. PENJOR (Bhoutan) [intelpretation de l'anglaisj :
Ma delegation a suivi avec une profonde preoccupation les
recents evenements survenus dans Ie sous-continent indien.
Nous sommes preoccupes non seulement parce que les
hostilites ont ec1ate entre l'Inde et Ie Pakistan, mais surtout
parce qu'elles ont ete dec1enchees juste anotre porte. II est
done naturel que nous eprouvions la plus vive anxiete en
presence de ce qui se passe sur Ie sous-continent indien.

39. Ma delegation a egalement suivi avec beaucoup d'at­
te~~tion Ie debat qui vient de se derouler au Conseil de
securite. II est vrai que presque toutes les delegations qui
ont pris part ace debat ont souligne la necessite urgente de
restaurer la paix dans la region. Ma delegation partage cette
conviction et elle espere sincerement que la paix sera
retablie sur Ie sous-continent. Nous avons constate toute­
fois, avec un profond regret, que Ie Conseil de securite,
charge de preserver la paix dans Ie monde, n'a pu se pencher
sur la cause fondamentale de ces deplorables evenements.

40. Les membres de cette assemblee savent qu'a la suite
des evenements de mars 1971 l'armee pakistanaise a fait
regner la terreur au Bengale oriental, ce qui s'est traduit par
l'exode de plus de 10 millions d'etres qui se sont refugies en
Jnde, Etat voisin. Les membres de cette assemblee savent
aussi que Ie Gouvernement du Pakistan a essaye de
contrecauer Ia volonte de la population du Bengale oriental
qui s'etait nettement exprimee au cours d'elections qui
avaient eu lieu sous les Ruspices du Gouvernement du
Pakistan. Ii est done tout a fait normal que Ie peuple du
Bengale oriental cherche maintenant a traduire dans la
rea1iM Ia volonte qu'il avait exprimee Iors des elections. Ma
deIegfltion estime que Ia volonte du peuple ne saurait etre
reprimee par Ia force; il faut que cette volonte l'emporte.

41. Le Conseil de securit~ s'est uniquement interesse a
l'effet d~s recents evenements du Bengale oriental, et non

pas aleurs causes. Ma delegation estime que toute solution
qui ne tient compte que de Peffet et non pas des causes
fondamentales ne saurait etre ni permanente ni durable. Si
nous voulons ignorer cette realite, l'avenir sera lourd de
consequences dangereuses. Ma delegation regrette beaucoup
que Ie Conseil ait ete incapable de parvenir aune decision
unanime sur cette question. Nous sommes convaincus que:
celle-ci doit etre envisagee dans son ensemble. Par conse­
quent, rna deh~gation lance un appel acet auguste organe
pour qu'il s'attaque aux causes profondes qui ont provoque
les regrettables evenements de ces derniers jours. De fait,
rna delegation a toujours soutenu ce point de vue et l'a dit a
un recent debat de la Troisieme Commission de l'Assemblee
generale.

42. Ma delegation appuiera done toute initiative qui aura
pour objet d'eliminer les causes fondamentales de ht tension
dans la region. Ma delegation espere que la raison l'empor­
tera et que cette assemblee ne permettra pas que la volonte
des 75 millions de personnes du Bengale oriental, telle
qu'eHe s'est exprimce 100S des recentes elections, soit
ignoree; car, en fin de compte, ce qui importe, c'est Ie
peuple, et celui-ci doit avoir Ie droit de determiner son
avenir et sa destinee conformement a ses voeux. Ma
delegation espere done qu'a.u moment d'examiner les
propositions soumises a cette assemblee les distingues
representants tiendront cC'mpte de ces considerations.

43. M. CSATORDAY (Hongrie) [intelpretation de l'an­
glaisj : Au nom de la dJlegation de la Republique populaire
hongroise, je voudrais vous dire combien nous sommes
heureux d'avoir vu notre respecte secretaire general,
U Thant, faire une apparition, si breve fUt-ell€, parmi nous,
apres une tres grave maladie. Nous avons besoin de fa

presence, de sa participation et de sa sagesse pour traiter les
problemes critiques du monde. Nous lui souhaitons une
bonne Sfu"lte et nous l'assurons de notre cooperation dans
l'exercice de ses hautes fonctions.

44. Ma delegation a suivi avec angois;e les recents evene­
ments de ces derniers mois ainsi que les discqssions qui se
sont deroulees au Conseil de securite ces demiers jours.
Nous regrettons de voir que tant de gens - des millions de
gens - souffrent actuellement de la guerre qui fait rage dans
des conditions tres tragiques, creant ainsi une situation tres
difficile, et nous sommes profondement desireux de voir ce
probleme regIe, car nous entretenons les relations les plus
cordiales avec Ies parties les plus directement interessees, les
Gouvernements indien et pakistanais.

45. Le probleme que nous examinons n'est pas nouveau.
Ce dont nous sommes aujourd'hui les temoins decoule de ce
qui se passe depuis neuf mois deja. Malgre leur experience,
malgre Ie temps qui passe, nombreux sont les orateurs qui,
au Conseil de securite et a l'Assemblee generale, n'ont pas
ete jusqu'au fond du probIeme mais se sont contentes de
traiter toute la question de maniere superficielle et Iimitee.
Selon la Charte de notre organisation, l'egalite des droits et
l'autodetermination des peuples doivent etre garanties. Ce
principe est considere comme l'un des principes fonda­
mentaux de notre organisation. vans Ie sous-continent
indo-pakistanais, nous assistons a des violations grossieres
des droits de I'homme, des droits politiques democratiques,
ainsi qu'a un deni de tous les efforts qui visent a
l'autonomie et aun gouvernement independant, efforts qui
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56. Notre inquietude est d'autant plus grande que l'lnde et
Ie Pa19stan sont non seulement des voisins, mais egalemeflt
des pays auxquals nous sommes lies par des liens culturels
et historiques qui remontent tres loin dans Ie passe.

54. Ma delegation appuie sans reserve Ie projet de resolu­
tion A/L.647 presente ce matin meme par l'ambassadeur
d'Argentine, et declare d'ores et deja qu'elle se prononcera
en sa faveur au moment de sa mise aux voix.

.
55. M. HOVEYDA (Iran): L'extreme gravite de la situa-
tion dans Ie sous-continent asiatique, qui met aux prises les
deux peuples freres du Pakistan et de 1'lnde, m'impose de
rendre cette intervention aussi breve que possible.

.57. Mon 'souverain n'a personnellement menage aucun
effort en vue d'aider a trouver une solution pacifique au
probleme. Nous regrettons que ses efforts entrepris depuis
de longs mois, comme d'autres efforts deployes de tom
cotes, notamment par Ie Secretaire general, n'aient pas pu
eviter la confrontation actuelle. n est clair que les condi­
tions qui ont conduit au drame actuel sont de la plus grande
complexite et exigent un examen approfondi de tous les
probIemes humains et politiques qui lui ont donne nais­
sance. La question presente cependant des aspects evidents
qui relevent de l'Organisation des Nations Unies. C'est la

53. L'attitude de mon gouvernement s'inspire du principe
du respet:t de la souverainete et de l'integrite territoriale des
Etats, de la non-ingerence dans les affaires interieures des
autres Etats et du juste reglement humanitaire du probleme
des refugies pakistanais. Mon pays est d'autant plus affccte .
par ce conflit sanglant qu'il entretient les meilleures·
relations avec l'lnde et Ie Pakistan. C'est pourquoi nous
nous associons a1'appel pressant lance aux Gouvernements
de l'lnde et du Pakistan pour qu'ils prennent toutes les
mesures necessaires et urgentes en vue d'un cessez-le-feu
immediat, de l'arret des host'ilites et du retrait des forces
armees sur leurs frontieres respectives, et pour qu'une
solution humanitaire soit apportee au probleme des refugies
du Pakistan oriental.

51. Ces considerations inspirent l'attitude de la delegation
hongroise a1'egard des propositions qui ont ete presentees
et al'egard de la question en general.

52. M. GHORRA (Liban): La delegation libanaise est
vivement preoccupee par la situation qui s'aggrave dans Ie
sous-continent indo-pakistanais. Elle s'associe a maintes
autres delegations pour regretter l'incapacite dans laque11e
s'est trouve Ie Conseil de securite, apres de longs debats,
d'assumer les responsabilites qUllui incombent en vertu de
la Charte.

1970. D'autre part, il faut garantir aux refugies qui se
trouvent en Inde Ie libre retour dans leurs foyers.
Troisiemement, en meme temps que ces mesures seront
prises, un cessez-le-feu doit etre etabli entre l'lnde et Ie
Pakistan. Si ces propositions et ces principes ne sont pas mis
en oeuvre, je ne vois pas comment la tension diminuera
dans Ie sous-continent indien et il sera alors tres difficile de
retablir la paix. Nous esperons que l'Assemblee pOUJ;,ra, en
toute sagesse, prendre une decision qui aidera aresoudre Ie
probleme conformement aux principes de la Charte de
1'G)rganisl.Jtion.
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49. Le Conseil de securite a ete dans l'impossibilite
d'adopter une resolution valable. Aussi se demande-t-on si
l'Assemblee generale sera a la hauteur de la situation et si
elle adoptera une resolution efficace pour repondre aux
problemes actuels. Nous avons entendu certaines proposi­
tions ce matin, des documents ont ete distribues, mais, a
notre avis, ils n'abordent que tres superficie11ement la
question. La plupart des projets de resolution prescntes au
Conseil de securite, de meme que les declaratiop~ (\lites ici,
ont laisse de cote les causes fondamentales au probleme. On
a essaye de traiter les symptOmes accessoires tout en evitant
Ie probleme fondamental.

47. Au cours de nos debats, ce matin encore, nous avons
regrette d'entendre certaines observations hypocrites du
representant d'une grande puissance, qui a dit reculer
d'horreur devant la tragedie qui se deroule devant nous.
Mais, en fait, cette grande puissance condamne toutes les
luttes pour 1'independance, tous les mouvements pour
1'autodetermination nationale et, en realite, au voisinage
meme de la peninsule indo-pakistanaise, depuis des annees,
se livre a une guerre destinee a reprimer les aspirations
legitimes du peuple t l'autodetermination et a1'indepen­
dance. Pomquoi cette grande puissance f1'a-t-elle pas pro­
pose, en Asie du Sud-Est, un cessez-le-feu et Ie retrait des
forces militaires etrangeres? II semble bien que, pour Ie
moment, elle ait oublie que ce probleme existe aussi et,
cependant, c'est un fclrdeau qui pese lourd sur les epaules de
toutes les nations du monde.

50. Aux yeux de la delegation hongroise, une solution
politique doit etre trouvee a cette question. n faut tout
d'abord reconnaftre les droits politiques democratiques de
la majorite ecrasante de la population du Pakistan oriental,
tels qu'ils ont ete exprimes lors des elections de decembre

46. Les refugies et les resistants du Pakistan oriental ne
font qu'un peuple; mais comme aujourd'hui ils se trouvent
a la fois sur Ie territoire du Pakistan oriental et sur Ie
territoire de l'lnde, leur lutte pour l'independance, pour
l'autodetermination, pour l'exercice de leurs droits poli­
tiques et democratiques fondamentaux s'est traduite en un
conflit qui s'est etendu au~deIa des frontieres nationales.

48. Alars que nous suivions les debats du Conseil de
securite, nous ne pouvions nous empecher d'etre surpris de
voir une delegation, qui pretend etre Ie champion de tous
les mouvements de liberation du monde, traiter Ie chef du
mouvement de liberation en question, Ie cheikh Mujibur
Rahman, de "Quisling". Dne telle declaration en un tel
moment a de quoi surprendre. Elle ouvrira tres certaine­
ment les yeux des peuples et il sera tres difficile de trouver
une explication valable aune te11e attitude.

ont ete reprimes par les forces armees, commettant des
atrocHes massives. C'est ainsi que la paix de la region a ete
gravement troublee. A la suite de ces evenements, une
resistance armees'est developpee au sein de la population
du Pakistan oriental, qui a agi en etat de legitime defense
afin de proteger ses droits politiques fondamentaux. Pous­
ses par la terreur, 10 millions d'etres humains ont quftte
leurs foyers pour aller en Inde OU ils vivent dans des
conditions economiques et sociales tres difficiles, presque
intolerables, dans des conditions qui ont ete creees par Ie
deni de leurs droits dans leur patrie.
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64. M. VINCI (Italie) {interpretation de l~nglaisJ : Je
voudrais m'associer aux orateurs qui m'ont precede pour
dire tres sincerement combien nous sommes heureux de
voir Ie Secretaire general de retour parmi nous, a un
moment aussi crucial pour la communaute internationale et
pour l'Organisation des Nations Unies; sa presence et son
aide sont certes bienvenues.

69. Etant donne Ie temps de parole limite que Ie President
a fixe pour nos interventions, je ne vais pas citer la
declaration du Gouvernement italien. n me suffira de
rappeler que, depuis mars dernier, Ie Ministre des affaires
etrangeres d'Italie, M. AIdo Moro, au Parlement italien

66. Je partage donc entierement les sentiments exprimes
avec tant d'eloquence, du haut de cette tribune, par les
orateurs qui ont parle avant moi : Ie moment n'est pas aux
paroles, Ie moment est aux actes. Et, avant tout, il s'agit de
soulager Ie sort de millions d'etres humains innocents.
N'oublions pas que ceux qui sont directement ou indirec­
tement affectes par les hostilites qui ont edaM repre­
sentent, dans l'ensemble, Ie quart de l'humanite et que leurs
souffrances peseront sur Ia conscience de tous les membres
de l'Assemblee generale si, cette fois encore, nous sommes
incapables de faire notre devoir.

65. Je monte acette tribune apres trois jours et trois nuits
de dur labeur, de consultations continues et de longues
deliberations, parfois fort tendues, au Consell de securite.
Je viens a cette tribune avec un sentiment de tristesse et
d'angoisse; de tristesse, en rna qualite de membre du Consell
de securite, du fait que cet organe principal des Nations
Unies n'a pas pu s'acquitter de la responsabilit6 primordiale
qui lui incombe de maintenir la paix et la securite, alors
qu'il etait encore temps de Ie faire, meme avant ces trois
derniers jours; d'angoisse parce que, tandis que l'Organi­
sation mondiale poursuU ses deliberations, des gens souf­
frent et meurent dans Ie sous-continent indien.

67. Face; acette deterioration rapide de la situation dans la
region et au danger de voir ~clater une guerre sur une
grande echelle, rna delegation s'est jointe ad'autres delega­
tions pour demander que Ie Conseil de: securite se reunisse
d'urgence. Des notre premiere reunion, nous avons estime
que la premiere mesure a prendre une fois les hostilites
declarees etait d'essayer d'arreter les a~~tivites militaires.
J'etais· et je sui:; encore pret a admettre que cette fayon
d'aborder Ie probleme ne regIe qu'un aspect de la question a
laquelle nou8 devons faire face, l'aspect acourt terme, si je
puis ainsi dire. Mais je suis plus que jamais convaincu que
c'etait la tache immediate que nous devions entreprendre
compte tenu des evenements tragiques de ces derniers jours.

68. Si j'ai lance au Conseil un appel tres fort et incondi­
tionnel, c'etait parce que, des Ie mois de mars dernier, mon
gouvernement avait temoigne, en paroles et en actes, de sa
preoccupation profonde et sincere quant ~u probleme a
long terme qui est ala racine de la crise actlt,.ll~e.

communaute internationale. Je souhaite vivement que toute
resolution adoptee aux termes du present debat soit
inspiree par les considerations que je viens de presenter a
I'Assemblee. C'est pourquoi rna delegation appuie Ie projet
de resolution A/L.647, qui nous a ete presente ce matin par
Ie representant de l'Argentine.
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situation .egrettable qui s'est creee au Pakistan orienta! qui
a provoque la tragedie humaine des rMugies, tragedie qui a
tHe Ie point de depart des evenements qui ont abouti de Ia
part de l'Inde aune intervention armee contre Ie territoire
national J'un Etat Membre, et qui l'ont egalement conduite
a intel'venir dans des affaires qui relevaient essentiellernent
de la competence nationale du Pakistan. Cette action de
l'Inde, queUes qu'en soient les raisons, est done compte­
tement injustifiabie.. Aussi grave qu'ait ete la situation du
Pakistan en ce qui' a trait ala question humanitaire des
refugies, rien ne peut justifier une ar.tion armee contre
l'integrite territoriale d'un Etat Membre. Approuver une
telle action ou la couvrir par un silence complice reviendrait
a saper les fondements du systeme merne des relations
internationales sur lequel est fondee notre organisation.

62. Nous esperons que l'intervention des Nations Unies
permettra non seulement de resoudre les problemes poli­
tiques 1es plus immediats nes de la guerre, mais aussi et
surtout d'apporter une solution along terme au probleme
humain de millions de refugies et de rendre possible Ie
rapatriement volontaire de ces refugies dans leur patrie
d'origine.

58. Je dois souligner ici avec force qu'il y a deux pIincipes
dont Ie respect absolu constitue une constante de l'exis­
tence meme de notre organisation: nous ne pouvons
transiger sur la souverainete nationale ou l'integrite territo­
riale d'aucun Etat Membre. 11 est .essentiel et urgent pour
nous d'entreprendre une action d'ensemble pour apporter
une solution immediate et globale au drame indo­
pakistanais dans Ie cadre des buts et des principes de la
Charte des Nations Urnes.

63. Ce -dernier aspect du probleme devra alors recevoir Ia
plus grande attention de la part de l'ensemble de la

60. Mais II est clair que, pour des raisons d'mJre politique
et humain, ce retrait des troupes ne saurait etre envisage
sans la mise en place d'un instrument de supervision qui
veillerait a sa realisation dans les me.Jleures conditions
possibles. nest essentiel, notamment, que ce retrait des
troupes n'amene pas par ricochet de nouvelles tragedies
humaines, notamment sous forme de repression locale ou
d'une aggravation du probleme des refugies. II est done
indispensable qu'll ait lieu sous Ie controle d'une organi­
sation intemationale jouissant de l'autorite necessaire et de
la confiance des parties les plus directernent interessees.
Cette autorite ne peut etre que celIe de l'Organisation des
Nations Unies.

59. Cette solution doit commencer par l'arret immediat
des operations militaires. n faut arreter la violence et Ie
carnage. 11 faut realiser sans tarder un cessez-Ie-feu incon­
ditionnel sans lequel aucune solution a long terme ne
saurait etre con9ue. Le retrait des troupes des territoires
occupes par l'une et l'autre parties est Ie corollaire naturel a
cette premiere condition essentielle.

61. Nous sommes donc en faveur de l'envoi d'une mission
d'observateurs des Nations Unies qui seraient places des
deux cotes de la frontiere. Cette mission devrait pouvoir
jouir du maximum d'autorite et du maximum de moyens
pour etre capable de realiser toutes les taches que l'A;,~ern­
bIee viendrait alui assigner.
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comme aux reunions de la Communaute economique
europeenne et acelles de PUnion de PEurope occidentale,
a, aplusieurs reprises, attire l'attention sur la gravite de la .
situation au Pakistan oriental. Nous n'avons epargne aucun
effort jusqu'au denner moment. En fait, Ie 2 decembre,
M. Moro a adresse un appel urgent aux Ministres des affaires
etrangeres de l'lnde et du Pakistan. Un message analogue a
ete envoye Ie 3 decembre a Mme Indira Gandhi, premier
ministre de l'Inde, par notre premier ministre, M. Emilio
Colombo.

70. Sur cette toile de fond, Ie memorandum do. Secretaire
general du 20 juillet· ne pouvait pas ne pas susciter une
reaction positive de notre part. A la suite de l'initiative prise
par l'ambassadeur de France, M. Kosciusko-Morizet, en
juillet, j'ai pense qu'll etait de mOIl devoir, en ma qualite de
president du Conseil de securite, et d'autant plus que la
teneur du memorandum avait ete rendue publique Ie
2 aoOt, d'entreprendre immediatement des consultations
avec tous les membres du Conseil pour essayer de voir quels
seraient les moyens qui nous permettraient de faire face ala
situation dont les perspectives inquietantes etaient evi­
dentes a nos yeux. J'ai pose alors trois questions ames
collegues : devons-nous echanger atitre officieux nos points
de vue sur ce probleme? Dans ce cas, faut-il essayer de voir
si Ie Conseil de securite est en mesure d'intervenir? Au cas
ou nous pouvons faire quelque chose, comment Ie faire?
Ie suis heureux ce pouvoir repeter ici, devant l'ensemble
des Membres des Nations Unies, que mes collegues ont reagi
de fayon '!tout a fait favorable en ce qui concerne la
premiere et la deuxieme etapes des consultations. Nous
nous sommes done engages sur la voie difficlle qui consistait
a rechercher l'action eventuelle dont pourrait decider Ie
Conseil de securite. La complexite de la situation, qui
mettait en jeu des aspects constitutionnels, juridiques et
politiques de tous genres nous a cependant empeche d'opter
en faveur d'une initiative qui aurait rallie l'assentiment
unanime des membres du Conseil. Mais rna delegation a ete
heureuse de noter qu'au cours des trois dernieres seances du
ConseiI de securite on a reconnu Ie caractere impartial de
l'initiative italienne - plusieurs membret: da Conseil 1'ont
fait, en particulier les representants des deux parties
directement interessees, l'lnde et Ie Pakistan - et ce
d'autant plus que mon gouvernement entretient des rela­
tions tres amicales avec ces d~ux pays, et a toujours eu avec
eux d'excellents rapports.

71. Au cours de la session du Conseil de securite qui a
dure trois jours, tout Ie monde savait, comme on Ie savait
d'ailleurs depuis plusieurs mois, combien la 'situation au
Pakistan oriental etait grave. On connaissait Ie nombre de
victimes au sein d'un peuple decllire par la guerre civile, la
tragedie que connaissent des millions de refugies et Ie
fardeau tres 10urd que cela represente pour Ie Gouverne­
ment indien. Mais ce qu'on attendait de nous, membres du
Conseil de securite, au premier chef, c'etait de mettre fm
aux hostilites, d'arreter Ie combat, d'eviter de nouvelles
effusions de sang.

72. Ma delegation s'est inspiree exc1usivement de cet~e

preoccupation primordiale dans toutes les initiatives qu'ell~~

a prises devant Ie Conseil de securite. Nous n'avons pas pris
parti. Nous nous sommes rallies aux Nations Unies. Lorsque
nous avons depose notre bref projet de resolution2 en vue

2 Ibid., document 8/10417.

\\

d'un cessez-Ie-feu, nous savions que eela serait desagreable a
l'une des parties comme al'autre. Nous avons pense que
notre premier devoir etait d'epargner Ie plus grand nombre
possible de vies humaines. Ce faisant, nous nOlls sommes
inspires de la meme preoccupation, des memes mobiles que
refletait l'emouvant appellance aujourd'hui par U Thant; et
ce meme esprit avait inspire les coauteurs du projet de
resolution a Ie reviser en introduisant dans Ie texte que vous
avez sous les yeux Ie nouveau paragraphe suivant :

"Demande instamment qu'aucune effort ne soit neglige
en vue de proteger la vie et Ie bien-etre de la population
civile dans la region du conflit3 ."

73. J'ai explique les mobiles de nos interventions devant Ie
Conseil de securite. Nous n'avons pas reussi au sein de cet
organe alors qu'll etait peut-etre encore temps d'agir
efficacement. Nous n'allons, pas en rappeler toutes les
raisons. Les comptes rendus des deliberations sont la ct
chacun peut tirer ses propres conclusions. D'ailleurs, ce
n'est pas Pheure des recriminations.

74. Nous sommes venus ici pour repeter que, lorsque des
gens meurent, les gouvernements ne sauraient demeurer
indifferents; et notre assemblee, qui represente la cons­
cience du genre humain, doit lancer un appel aux gouver­
nements interesses et leur demander de cesser tous les
combats.

75. Nous savons tous que Ie probleme a un double aspect:
la situation au Pakistan oriental qui exige une solution
politique comme nous l'avons toujours preconise; la guerre
ouverte et Ie francllissement des frontieres par des troupes
armees, ce qui interesse tous les gouvernements car il est du
devoir primordial de notre organisation de maintenir la paix
et la securite et parce que, en outre, on court Ie risque de
voir la guerre s'etendre au-dela de ses liI11Jtes actuelles.

76. Le projet de resolution que je viens de mentionner
traite des deux aspects du probleme. D'un cote, il exprime
nettement la necessite d'en revenir ala normale au Pakistan
oriental et, partant, la necessite d'une solution politique sur
des bases democratiques dans cette region. Mais en meme
temps, Ie projet de resolution reitere la necessite urgente
d'adopter des mesures immediates eli vue du cessez-le-feu et
du retrait de toutes les forces armees. Le projet de
resolution ne represente qu'un premier pas et, sall;, aucun
doute, tant Ie Consell de securite que l'Assemblee genera1~

doivent revoir la question pour envisager q11elles autres
mesures devraient etre prises pour retablir la paix dans l~

region, pour soulager les souffrances de millions d'etres
humains, pour ramener dans leurs foyers les refugies.en leur
permettant un nouveau depart dans la vie.

77. C'est dans cet esprit et a la recherche de ces objectifs
que je m'associe aux orateurs precedents pour exprimer
l'espoir sincere que Ie projet de resolution coparraine par
l'Italie beneficiera de l'appui de la majorite ecrasante des
membres de l'Assemblee generale.

78, Avant de conc1ure, je voudrais annoncer que les
delegations suivantes veulent se porter coauteurs du projet
de resolution A/L.647 sous sa forme revisee: Bresil,

3 Ulterieurement distribue sous la cote A/L.647/Rev.1.
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Colombie, Hai'ti, Cote d'Ivoire, Jordanie, Liberia, Repll- differends, recours qui n'est qu'une manifestation de cette
blique arabe libyennc, Maroc, Pays-Bas, Uruguay et Zambie. p<llitique de puissance qui a contribue a Ia ruine de Ia

Societe des Nations.
79. M. AKE (C6te d'lvoire) : Ma delegation se rejauit du
retour parmi nous du Secretaire general, U Thant, et tient a
lui renouveler ses voeux de complet rctablissement.

80. L~ delegation ivoirienne a suivi avec tristesse les longs
debats du ConseH de securitc sur Ie contlit anne qui a cc1ate
entre Plnde et Ie Pakistan. Alors que la guerre sevit dans Ie
sous-continent indo-paldstanais, avec son lot de malheurs,
de destructions, de pertes de vies innocentes, Ie Conseil de
securite, qui a pour principale responsabilite Ie maintien de
In paix et de Ia securite internatiunales, a fait, une fois de
plus, In preuve de son impuissance aagir promptement pour
arreter cette effusion de sang, en raison de l'attitude
negative d'une grande puissance, membre permanent du
Conseil de securite\ qui, en d'nutres cin;onstances, s'est faite
Ie grand champion du renforcement de In securite interna­
tiOllale~ en raison ~l,Ussi de la reserve inquitHante d'autres
grandes puissances.

81. Au heu de conjuguer leurs efforts pour arreter la
guerre, ces puissances n'ont rien trouve de mieux que
d't:1taler! s'il ~n etait besoin encore, leur desunion, leur
attitude partisane prejudiciable au maintien de la paix et de
la securite intemationales, permettant ainsi ala guerre de
poursuivre son COUTS. La responsabilite particuliere qui a etc
reconnue par Ia ('harte a. ces puissances n'est plus mise au
service de la paix mais au service de leur volonte d'hege­
monie : eUes veulent profiter des malheurs des uns et des
autres pour etendre leurs zones d'influence et consolide:
leurs interets egorstes.

82. On peut des lars se demander aquo. sert Ie Conseil de
securite si, par un usage abusif du droit de veto, il doit se
trouver paralyse et etre incapable de prendre des mesures
- memes provisoires - pour arreter une guerre ouverte,
mettant en danger la paix et la securite intemationales, ou
pour empecher que cette guerre He s'etende davantage.
Devant l'impasse ou s'est trouve Ie ConseH de securite du
fait de l'obstruction systematique d'un membre permanent,
l'Assemblee generate - qui represente toute la communaute
intemationale et l'opinion publique mondiale - ne peut
demeurer indifferente devant cette grave situation. C'est
done a. bon droit que certains membres non permanents du
Conseil de securite ont demande que Ie probleme soit
renvoye, pour examen, a l'Assemblee generale~ arm que
ceUe-ci supplee ala carence du Conseil de securite.

83. NOllS nous felicitons que Ie President de l'Assemblee
generale ait immediatement donne suite a la lettre du
President du Conseil de securite [A/8555] ,permettant ainsi
aux membres de l'Assemb1ee generale d'exprimer leurs
sentiments devant ce douloureux conflit. Certes, l'Assem­
blee generale ne peut faire que des recommandations, mais
nous estimons que devant la faillite des grandes puissances
d'agir de concert en vertu de !'esprit et de la lettre de la
Charte pour assurer Ie maintien de la paix et de 1a securite
internationales, ces recommandations devraient s'imposer
comme de veritables decisions de la cornmunaute interna­
tionale, car, s'il devait en etre autrement, les petites
puissances que nous sommes n'auraient plus de garanties et
leur ind6pendance pourrait etre gravement compromise par
cette propension au recours a la force pour Ie reglement des

84. Pour sa part, la Cote d'Ivoire ne peut cautionner cette
polit'que de puissance et du fait accompli. Aussi, eUe se
prononce categoriquement pour la cessation immediate des
hostilites et Ie retrait reciproque des troupes de part et
d'autre de Ia frontiere. EUe exhorte I'lnde et Ie Pakistan,
avec lesquels eUe entretient d'exceUentes relations, afaire
taire leurs armes, a faire preuve de moderation et de
cooperation pour rechercher) au differend qui les oppose,
une solution pacifiq!le satisfaisantc et conforme ala Charte,
Binsi qu'un juste reglement du probleme humanitaire des
re£ugies. Elle espere que, la paix restauree, Ie Gouvern~ment

pakistanals saura creer des conditions qui permettent Ie
retour volontaire des rCfugies dans leurs foyers, et que les
membres de la communaute internatiortale l'aideront dans
ses efforts. EUe tient enfin a lancer un appel aux grandes
puissances pour qu'elles depassent leurs rivalites steriles afin
de faire renai'tre la paix dans Ie sous-continent indo­
pakistanais. Ce faisant, eUes repondront al'attente de la
communaute internationale et de tous ceux qui croient
encore que l'Organisat!on des Nations Unies est et demeure
toujours au service de la paix.

85. C'est compte tenu de toutes ces considerations que rna
delegation apportera son plein appui au projet de resolution
qui a etc presente ce matin par Ie representant de
l'Argentine, et dont eUe a decide de se porter coauteur
[A/L.647/Rev.l]. EUe exprime I'espoir que ce projet sera
adopte, sinon a l'unanimitc, du moins a Ia tres grande
majorite des Etats Membres.

86. M. EL-AWAD (Soudan) [interpretation de l'anglais] :
Nous nous trouvons aujourd'hui en presence d'une des
situations 1es plus cruelles qui soient, ou se trouvent en jeu
deux pays fnhes unis au notre par de nombreux liens
- ceux de la lutte contre Ie colonialisme et de 1a 1utte pour
l'etablissement d'un ordre mondia1 meilleur -, ainsi que par
une meme foi et des intthets communs. NOlls estimons que
la situation actuelle sur Ie sous-continent indo-pakistanais,
que nous devons discuter a nos reunions, represente un
grave danger non seulement pour les pays en cause, roais
poutie monde en g~neral.

87. Ce qui rend cette situation encore plus tragique et plus
effrayante, c'est l'echec 1amentabI~ de l'organe essentiel de
notre organisation, organe auquel est confice 1a respon­
sabilite du maintien de la paix, qui n'a pu s'attaquer aux
elements fondamentaux de la situation en raison de
l'indifference hesitante de certains ou du cynisme d'autres
qui se sont opposes a la volonte de Ia majorite. Mon
gouvernement a examine la situation avec 1a plus grande
preoccupation et a publie Wer, 6 decembre 1971, a
Khartoum la declaration suivante :

"Le Gouvernement de Ia Republique democratique du
Soudan lance un appel aux deux gouvernements, au nom
des liens amicaux qui l'unissent aeux, pour qu'ils retirent
leurs forces armees al'interieur de leurs propres frontieres
e't mettent fin aPeffusion de sang. Le Gouvernement de
1a Republique democratique du Soudan en appelle egale­
ml'mt a eux pour qu'ils aient recours aux principes
int\~\rnationaux acccptes en matiere de reglement des
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94. M. FRAZAO (Bresil) [interpretation de l'anglais] :
C'est avec une vive satisfaction que la delegation bresilienne
revoit Ie Secretaire general parmi nous. Nous avons certaine­
ment besoin de ses conseils et de son concours personnel.

regulierement informe des progres realises. C'est, a notre
avis, un rappel modeste mais judicieux pour que Ie Conseil
sache OU est son devoir. Nous prions instamment tous les
membres du Conseil de reflechir aux mesures qu'il pourrait
prendre utilement conformement a l'esprit de la recom­
mandation que l'Assemblee generale pourrait adopter· a
I'egard de cette question extremement grave.

98. Or, nous devons precisement fai1:e face Ii une situatipn
de ce genre aujourd'hui et il faut que nous prenions des
mesures pour faciliter Ie retablissement de la paix et de la
securit6 dans Ie sous-continent indien afm de nous acquitter
de notre responsabilite collective al'eg2rd de la paix et de la
securite internationales. Ie ne manquerai pas de mentionner
que, malgre les efforts de ses membres, aussi bien perma­
nents que non permanents, Ie Conseil n'a pas agi au cours
des mois qui se sont ecouMs entre I'aggravation de la
tension dans Ie sous-continent et I'ouverture des hostilites
proprement dites. En fait, Ie Coneeil n'a P~lS pu avoir
recours aux moyens que la Charte met Ii sa disposition,
notamment a ceux prevus a l'Article 29. Une fois que Ie
conflit a pleinement eclatC et que la menace ala paix et ala
securite internationales est devenue evidente, Ie Conseil a
examine la question d'une fayon plutot mecanique, perdant
de precieux jours et de precieuses nuits, alors que d'indici­
bles souffrances etaient infligees a une population inno­
cente.

96. Depuis de nombreux mois, et surtout depuis samedi
dernier, nous constatons I'echec des efforts entrepris par
I'intermediaire du Conseil de securite. L'organe des Nations
Unies sur lequel repose la responsabilite principale du
maintien de la paix et de la securite internationales s'est
trouve completement paralyse, ce qui est de mauvais augure
pour notre organisafion et pour la communaute interna­
tionale tout entiere.

97. Le Bresil a toujours proc1ame qu'il est necessaire de
renforcer l'Organisation des Nations Unies en tant que
moyen de creer un c1im~t international propice a la paix et
a la securite. Maintes fois, rna delegation a exprime sa
preoccupation a I'idee que des evenements soudains pour­
raient renverser la tendance a la detente et nous obliger a
faire face Ii une situation de crise et de conflit.

95. Le Gouvemement bresilien a suivi avec une apprehen­
sion croissante les tragiques evenements qui se deroulent
actuellement en Asie du Sud. Non seulement Ie Bresil
maintient de tres etroites relations d'amitie avec Ie Pakistan
et I'Inde, mais II se preoccupe egalement tres sincerement
du sort des populations touchees par cette situation
tragique.

93. Enfm, et surtout, nous souscrivons tout specialement a
I'opinion exprimee dans Ie projet de resolution, asavoir que
c'est Ie conflit politique qui est al'origine du probleme et
que des rHormes politiques dans Ie Pakistan oriental sont
indispensables pour retablir la tranquillite dans la region et
pour assurer Ie retour des re£ugies.
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4 Voir Documents offlciels de l'AssembMe generale, vingt-sixieme
session, Annexes, point 58 de l'orclre du jour, document A/8544,
par. 10.

90. M. FACK (pays-Bas) [interpretation de l'anglais] : 11 y
a trois semaines, les delegations des Pays-Bas et de la
Nouvelle-Zelande ont depose, ala Troisieme Commission,
un projet de resolution ayant trait aux questions humani­
taires dans Ie sous-eontinent4 . Les auteurs se sont efforces
de formuler un projet equilibre indiquant les mesures
minimales indispensables a leur avis pour resoudre les
problemes h.umains qui sont en jeu et pour les eliminer. Les
auteurs ont aussi declare que, si leurs suggestions etaient
mises en oeuvre dans l'esprit OU elles etaient soumises, il .
pourrait en resulter des consequences favorables pour
revolution de Ie situation. Malheureusement, les evene­
ments ontpris un autre tour. Le pire que pouvaient
imaginer les auteurs de la Charte s'est realise. Des menaces a
la paix, des ruptures de paix, des actes d'agression, des
attaques armers ont ete commis par des forces regulieres et
irregulieres; en bref, la guerre, avec toutes ses horreurs, a
eclate et menace de se repandre.

91. La premiere responsabilite de la communaute inter­
nationale, maintenant, est de retablir la paix et la securite.
L'echec deplorable du Conseil de securite, qui n'a pas pu
s'attaquer au probleme J temps et s'acquitter de sa
responsabilite principale, a constitue un triste spectacle
pour Ie monde. Des mesures immediates doivent etre prises
maintenant par l'Assemblee, et la delegation des Pays-Bas
est hemeuse de figurer parmi les auteurs du projet de
resolution soumis aI'Assemblee.

92. Nous nous felicitons que ce texte prie Ie Secretaire
general de tenir Ie Conseil de securite rapidement et

89. La dehSgation de l'Algerie m'a autorise a annoncer
qu'elle se portait auteur de ce projet de resolution.

differends par des moyens pacifiques : Ie respect de la
souverainete et de l'integrite territoriale de tous les pays
et la non-ingerence dans les affaires interieures d'autres
pays. Conformement aces principes, Ie Gouvernement du
Soudan declare, premierement, qu'il respecte et approuve
l'integrite territoriale et la souverainete du Pakistan, et,
deuxiemement, que tout ce qui se produit sur Ie territoire
du Pakistan constitue une affaire interieure qui conceme
Ie peuple du Pakistan. Le Gouvernement de la Republique
democratique du Soudan, conscient que la guerre entre
l'Inde st le Pakistan peut causer Ie plus grand mal aux
peuples des deux pays et represente une menace pour la
paix mondiale, renouvelle son appel aux deux pays pour
qu'ils mettent fin ala guerre."

88. L'heure n'est pas aux discours; il n'est 'den que je
puisse ajouter a cette declaration de mon gouvernement,
qui s'explique d'elle-merne. Ie voudrais simplement dire
qu'en adoptart cett...10sition mon gouvernement a etC
inspire par sa foi inebnhl1able dans les principes de la Charte
des Nations Unies: Ie principe de la non-agression, Ie
respect de I'integrite territoriale des Etats, la non-ingerence
dans leurs affaires interieures et Ie reglement pacifique des
differends. Tels sont les principes qu'ont affrrme a maintes
reprises mon pays et tous nos amis du monde non aligne.
C'est pour cela que nous nous sommes portes coauteurs du
projet de resolution A/L.647/Rev.1.

I ,
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106. M. MALILE (Albanie): L'AssembIee generale se
trouve saisie d'un probIeme tres important qui est direc­
tement lie a la cause de Ia paix et de Ia securite
internationales.

105. J'ai e16 prie d'informer l'AssembIee generale que Ie
Costa Rica se porte egalement coauteur du projet de
resolution A/L.647/Rev.l.

107. Depuis quelques jours, Ie Gouvernement indien a
entrepris une agression armee contre Ie Pakistan, pays
independant et souverain, Membre de I'Organisation des
Nations Unies. Le Conseil de securite, durant trois jours de
suite, a discute d'une maniere dilatoire p.e ce probleme tres
serieux et n'est pas parvenu a un resultat a cause de
l'attitude obstructionniste de l'Union sovietique revision­
niste qui, en abusant de son droit de veto, a bloque
l'adoption des mesures pertinentes pour arreter l'agression
et retablir la paix dans cette region du monde.

108. Le developpement des evenements au Conseil de
stkurite constitue un vrai drame. Bien qu'une agression
criminelle armee soit commise contre un peuple et un Etat
souverains, Ie Conseil de securite s'est engage dans une voie
contraire aux dispositions de la Charte. Les travaux du
Conseil de securite ces' jours derniers sont une tache noire
pour les Nations Unies et enlevent encore une fois leur
masque aux puissances imperialistes. II n'y a aucun doute
que les peuples du monde en tireront les conclusion~

appropriees.

109. Aucun Etat n'a Ie droit d'intervenir dans les affaires
interieures du Pakistan, sous qudque forme que ce soit. Le
Gouvernement du Pakistan a propose que la question des
refugies du Pakistan oriental soit resolue par voie de
negociation, mais Ie Gouvernement indien a rejete obstine­
ment les propositions du Gouvernement pakistanais. Le
deroulement des evenements de ..:es derniers temps, et
surtout de ces derniers jours, mantre que Ie manque de
bonne volonte a ce sujet de la part du Gouvernement indien
est lie a ses buts agressifs et a son desir d'ingerence dans les
affaires interieures du Pakistan. Toutes les donnees nous
disent chirement que l'agression armee de l'lnde contre Ie
Pakistan a ete premeditee et organisee minutieusement
depuis Iongtemps.

110. Le but de I'lnde est de creer, au Pakistan oriental, un
Etat separatiste dirige par un gouvernement fantoche SOllS

. l'influence de l'Indel, et ceia afin de demembrer Ie Pakistan
et de l'affaiblir. La reaction indienne s'est efforcee, par taus
les moyens, de creel' une situation de tensions dans Ie
Pakistan oriental en vue de s'en servir comme pretexte pour
l'agression. Parallelement a l'activite agressive et al'incita­
tion a la revolte rles elements separatistes du Pakistan
oriental, la reaction indienne a entrepris l'escalade des
provocations armees sur les fronti~res pakistanaises. De
nombreuses forces armees y ont ete concentrees et, comme
on Ie sait, ont dec1enche ces derniers jours contre Ie
Pakistan une attaque armee d'une grande envergure.

100. C'est done compte tenu de ces faits que rna dele­
gation a decide de se porter coauteur du projet de
resolution A/L.647/Rev.1.

101. Ma delegation estime que ce projet de resolution
contient, a ju~te titre, les trois elements essentiels sur
lesquels l'Assemblee generale devrait fonder ses delibera­
tions. Premierement, il demande aux Gouvernements indien
et pakistanais de prendre toutes les mesures necessaires en
vue d'un cessez-Ie-feu immediat. Deuxiemement, il de­
mande Ie retrait des forces armee: des territoires etrangers.
Troisiemement, il demande instamment que soient creees
les conditions necessaires au retour volontaire des refugies
du Pakistan oriental dans leurs foyers. Ce projet a un merite
de plus: il est strictement oriente "lers une solution
concrete et immediate du probleme dont les Nations Unies
sont saisies.

99. Cependant, Ie temps n'est pas aux recriminations et je mais cela ne devrait pas nous empecher de nous acquitter de
n'ai l'intention de blamer personne. L'Assemblee generale, nos responsabilites et d'exercer la contrainte morale que
en tant qu~organe de dernier recours, doit agir rapidement l'opinion publique mondiale a Ie droit d'attendre de nous
et fennement. A ce stade, l'AssembIee generale ne peut que afin d'aider les parties a parvenir a un reglement paCifique
fonder ses deliberations sur Ie rigoureux respect des buts et qui menera vers une paix durable et juste,
principes de la Charte, qui garantissent la legalite interna­
tionale a tous les Etats, Nous devons oeuvrer de concert .
pour ecarter toute menace a la paix, Recemment encore,
lors de la celebration du vingt-cinquieme anniversaire de
notre organisation, l'Assemblee generale a adopte, a une
majorite ecrasante et avec Ie vote affirmatif de toutes les
parties interessees a la situation actuelle, la Declaration sur
Ie renforcement de la securite internationale [resolution
2734 (XXV)], qui reaffirme solennellement la validite
universelle et inconditionnelle des buts et principes de la
Charte. Ma delegation voudrait appeler l'attention de
l'~ssemblee generale sur les paragraphes 4, 5 et '6 du
dispositif de cette declaration, qui fournissent un 'cadre
approprie pour l'examen de cette question.

103. Si Ie Conseil a ete incapable de resoudre Ie probleme,
si ses membres, malgre le:l efforts de la majorite des
membres non permanents - envers lesquels la delegation
bresilienne est profondement reccnnaissante -, se declarent
incapables d'agir, Ie seul recours qui nous reste est de
prendre une decision ici, a l'Assemblee gent1rale, qui est
ouverte a tous les Etats Membres et OU, en outre, on ne
peut invoquer aucune responsabilite speciale.

102. La delegation bresilienne est convaincue que c'est
bien 1ft. l'attitude que l'Assemblee generale doit adopter en
ce moment. II ne faudrait pas commencer ici une discussion
sterile sur les causes lointaines de la situation actuelle dans
Ie sous-continent. II aurait peut-etre fallu Ie faire plus t6t,
Peut-etre Ie ferons-nous a un stade ultthieur. Mais, main­
tenant, nous avons Ia responsabilite d'agir a l'egard d'une
situation concrete urgente, d'une menace de facto ala paix.
Comme beaucoup de representants 1'0nt souligne au
Conseil, au cours des debats :mr la question, les Nations
Unies ne peuvent pas garder Ie silence en presence d'hosti­
lites flagrantes, alors que les buts et principes de la Charte
sont menaces et qu'en fin de compte Ie prestige et l'autorite
de notre organisation sont en jeu.
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104. Nous savons tous que, a cause de la carenee du
Conseil, nous avons peut-etre deja perdu l'occasion de
prendre des decisions concretes plus facilement applicables,
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122. L'exode de millions de refugies et la situation au
Pakistan oriental ont provoque en Inde des problemes et
dommages materiels graves. TIs ont aussi cree une situation
d'insecurite a la frontiere de l'Inde. Nous voulons faire
cependant remarquer que tous ensemble, en tant qu'Etats
Membres des Nations Unies, nous aVOIlS egalement notre
part de responsabilite puisque nous n'avons pas fait ce qu'il

121. Au cours de la presente session de l'Assemblee
generale, rna delegation a indique, en de nombreuses
occasions, que les causes veritables de la crise dans Ie
sous-continent indien etaient dues al'apparition de millions
de refugies - personnes qui sont devenues des refugies
essentiellement en raison de la situation politique au
Pakistan orient~\l et de la repression armee exert~ee par les
autorites pakistllnaises contre les representants elus du
peuple du Pakistan oriental et contre la grande majorite de
la population qui Ie SQutenait. En verite, Ie moment n'est
pas venu de lancer des accusations et des allegations, mais
nous voulons souligner que nous devons envisager main­
tenant les causes et les responsabilites reelles de ces
evenements qui ant pris malheureusement, par leurs conse­
quences, les proportions d'une crise internationale.

est aujourd'hui victime de leur part. Les Etats Membres
attaches a la liberte et a l'independance nationale doivent
arreter l'ingerence imperialiste dans les affaires interieures
des peuples et des pays souverains. La delegation albanaise,
en conjuguant ses efforts avec ceux des autres Etats
Membres epris de paix, donnera son appui a tout projet de
resolution repondant aux interets des d1"oits souverains du
peuple pakistanais, de la defense de la paix et de la securite,
en Asie et dans Ie monde.

119. M. MOJSOV (Yougoslavie) [interpretation de ['an­
glais] : L'heure n'est certainement pas aux longs discours et
aux analyses detaillees. Mais, des Ie debut de mon inter­
vention, je dois souligner que la delegation yougoslave est
profondement preoccupee par les tout derniers develop­
pements de la crise qui sevit sur Ie sous-continent indien et,
particulierement, par Ie conflit arme entre I'Inde et Ie
Pakistan. En meme temps, nous regrettons que Ie Conseil de
securite n'ait pas ete en mesure d'agir de maniere efficace
en vue de retablir la paix dans cette region. Cette crise, de
toute evidence, interesse toute l'Olganisation des Nations
Unies, y compris de nombreux pays qui ont des relations
etroites et amicales tant avec l'Inde qu'avec Ie Pakistan.
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117. Quel cymsme perce dans la propagande des revision­
nistes sovietiques lorsqu'ils padent contre l'agression au
Moyen-Orient et pour la conference mondiale du desar­
mement, alors que, dans Ie meme temps, ils appuient et
soutiennent l'agression armee de l'Inde contre un Etat
souverain!

118. La situation dans Ie sous-continent indo-pakistanais
est serieuse. Les Nations Unies ne doivent pas rester
passives. Au contraire, elles doivent elever la voix pour
arreter la main de l'agresseur. Les actions lentes et
inefficaces ne peuvent qu'engendrer l'extension de l'agres­
sion. En condamnant cette agression, les Etats Membres
defendent non seulement les interets de la paix, mais aussi'
leurs propres interets souverains, car les imperialistes
pourraient un jour ourdir contre d'autres Etats libres et
indepelldants un complot analogue acelui dont Ie Pakistan.

120. Le President de la Republique federative socialiste de
Yougoslavie, Josip Broz Tito, immediatement apres Ie
declenchement du conflit arme, a adresse des messages au
Premier Ministre de l'Inde et au President du Pakistan, leur
exprimant sa vive inquietude en presence du danger d'un
elargissement du conflit arme, dont les consequences
seraient imprevisibles pour les deux pays et pour la paix
dans cette region et ailleurs. Le president Tito a declare que
Ie Gouvemement yougoslave etait convaincu que tout

115. Le peuple albanais ~ondamne resolument 1'agression devait etre fait pour mettre fin a cette situation et que les
armee du Gouvernement indien contre Ie Pakistan. II problemes, si difficiles soient-ils, devaient etre resolus par
condamne la politique d'incitation a la guerre des puis- des moyens pacifiques. Dans ces messages, il a souligne que
sances imperialistes, politique qui met serieusement en la Yougoslavie a toujours cru que tout retard atrouver une
danger la paix et la securite en Asie et dans Ie monde. Les ;olution poUtique ne pourrait qu'entrafner une aggravation
fruits de la collusion de triste renommee sovieto-americaine de la crise. Une solution doit tenir compte des desirs des
deviennent chaque jour plus evidents aux yeux des peuples. populations interessees et assurer Ie retour de millions de

. refugies dans leurs foyers.
116. La delegation albanaise ne peut pas passer·. sous
silence l'attitude demagogique des Etats-Unis d'Amerique
qui, d'un cote, lancent des appels pour la paix et I'huma­
nisme pour ce qui est de cette question, tandis que, de
l'autre cote, ils poursuivent depuis des annees leur agression
imperialiste au Viet-Nam et dans d'autres pays d'Indochine.

112. Cette agression ne peut non plus etre dissociee de
l'ensemble de la politique imperialiste poursuivie par les
deux grandes puissances, les Etats-Unis d'Amerique et
l'Union ~ovietique, en Asie.

113. Le Gouvernement sovietique, depuis longtemps, a
puissamment soutenu la reaction indienne et ses visees
expansionnistes; ill'a aidee dans toutes les directions en lui
foumissant les armements les plus modemes et il l'a
encouragee dans ses agissements contre Ie Pakistan.

111. Le bruit fait par Ie Gouvemement indien sur Ie droit
de legitime defense devant les pretendues attaques du
Pakistan, ce sont des P, roles en I'air qui ne peuvent trompe~
personne, meme les plus narfs. L'histoire nous enseigne que
tous les agresseurs, lors de leurs attaques contre d'autres
Etats, ont toujours fait usage de telles justifications. Cela
est encore plus clair si 1'0n se souvient que des propos aussi
absurdes ont ete deja tenus par l'Inde lors de son agression
de 1965 contre Ie Pakistan. II est manifeste que Ie
Gouvernement indien n'aurait pu se hasarder dans une voie
si dangereuse pour les inten~ts memes du peuple indien s'il
n'y etait pas incite par les sociaux-imperialistes sovietiques
et ne recevait pas leur appui puissant.

114. En aout 1971 a ete signe entre l'Union sovietique et
l'Inde Ie soi-disant Traite d'amitie, de paix et de coopera­
tion, qui a ete acclame comme un prthendu "instrument
pour la defense de la paix en Asie et dans Ie monde". En
reaUM, Ie temps a montrc 'iu'il s'agissait d'un traite agressif
dirige contre les pays epris de paix d'Asie, et en premier lieu
contre la Republique populaire de Chine et Ie Pakistan.

··"'~-·-l~-··-·····
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fallait pour determiner les c~uses r<.~elles de la crise et parce
que nous n'avons pas pris de mesures propres ala regler en
temps voulu. En disant cela, je pense plus specialement a
l'attitude passive et a l'immobilisme du Conseil de securite
lorsqu'il a re9u Ie memorandum en date du 20 juliet dans
lequel Ie Secretaire general soulignait que les evenements
sur Ie sous-continent indien constituaient un danger pour la
paix dans cette region.

123. Etant donne que nous nous trouvons en presence
d'un conflit arme de grande envergure, nous devons agir
d'urgence afm de resoudre Ie probleme des causes fonda­
mentales de la crise. Ce faisant, nous devons partir des
principes fondamentaux de la Charte: renonciation au
recours a la force dans les relations internationales, respect
de l'independance politique et de l'integrite territoriale de
chaque Etat, tespect des droits de l'homme et des libertes
fondamentales, y compris Ie droit des peuples a disposer
d'eux-memes. I1 en decoule egalement l'obligation pour les
Etats de resoildre les differends internationaux p~r des
moyens pacifiques.

124. Malgre les proportions qu'a prises ce conflit arme,
nous croyons encore qu'il existe une possibilite de Ie regIer,
a condition d'envisager avec realisme les complexites des
causes de la crise et ses consequences en vue d'arriver a un
reglement pacifique. Selon nous, l'Assemblee generale doit
orienter ses efforts dans cette direction. Cela presuppose
l'elimination de toute attitude unilaterale a l'egard de l'une
ou l'autre des causes de la crise.

125. Dans la situation actuelle, trois elements revetent une
importance vitale anos yeux. Premierement, il doit y avoir
un cessez-Ie-feu immediat et un arret des hostilites entre les
parties interessees. Nous entendons par Ia l'arret de toutes
les hostilites : hostilites entre les forces armees indiennes et
les forces armees pakistanaises et entre les forces armees
pakistanaises et la population civile. Deuxiemement, Ie
retrait de toutes les troupes etrangeres dans leurs propres
territoires constitue egalement un element vital de la
cessation du conflit arme et de la solution de la crise par des
moyens et des methodes pacifiques. Troisiemement, en
meme temps, des mesures efficaces doivent etre prises
immediatement pour reglerla crise au Pakistan oriental en
cooperation avec les representants elus de la population.
Cela, toutefois, depend essentiellement du Gouvernement
du Pakistan.

126. En outre, il est indispensable de creer les conditions
politiques et autres necessaires a un retour libre, pacifique
et sur des refugies dans leurs foyers.

127. Ces trois elements devraient, de l'avis de la delegation
yougoslave, constituer la base d'une resolution de l'Assem­
blee generale, qui peut etre appliquee en etant orientee vers
l'action. C'est dans cet esprit que nous croyons que
certaines ameliorations pourraient etre apportees au dispo­
sitif du projet de resolution A/L.647/Rev.1. Celles-ci
permettraient de souligner, d'une fa90n plus equilibree, la
necessite d'une solution politique rapide et de l'elimination
des causes du conflit. Ma delegation est certaine que, grace
ades efforts concertes, a la patience et ala tolerance, en
dehors de toute exclusive, il sera possible d'etablir un
programme generalement acceptable qui nous permettra de
trouver une issue realiste et juste ala crise actuelle. Si nous

n'abordons pas ainsi Ie probleme, nous nous trouverons
probablement en presence d'une situation encore plus
difficile, rendant Ie conflit plus aigu et plus grave de.
maniere aaffecter la situation du sous-continent et d'autres
regions dti monde. ~

128. Nous croyons fermement que les pnnClpes fonda­
mentaux qui doivent nous gUider durant notre recherche
d'une solution sont claits. TIs sont enonces dans la Charte,
dans la Declaration sur les relations arnicaless et dans la
Declaration sur Ie renforcement de la securite internationale
[resolution 2734 (XXV)].

129. En adhthant strictement aces principes, les Etats
Membres des Nations Unies, et en particulier les deux Etats
directement interesses, s'acquitteront de leurs obligations et
contribueront au retablissement de la paix, remplissant ainsi
la mission essentielle des Nations Unies.

130. M. DITSIOS (Grece) : II m'est doublement penible de
prendre la parole sur la question que Ie Conseil de securite
vient de porter devant l'Assemblee generale, d'une part
parce que nous sommes en presence d'un cas ou Ie Conseil
n'a pas ete ameme d'exercer effectivement les responsa­
bilites qui lui ont ete confiees par la Charte, d'autre part
parce que nous constatons de nouveau l'ecart qui existe,
dans .des moments critiques, entre les dissertations et la
realite politique. Qu'il me soit permis d'exprimer ici la
crainte que ces deux elements, si nous ne reagissons pas
immediatement, contribueront a accroitre, dans la cons­
cience de nos peuples, Ie scepticisme qu'ils eprouvent envers
les Nations Unies. Pour ces raisons, la decision que
l'Assemblee generale prendra sur la question qui est devant
nous aura une portee toute particuliere, car elle nous offre
encore une occasion, peut-etre la demiere, d'agir d'apres les
impthatifs de la Charte.

131. L'attitude de mon guuvernement est dictee par deux
considerations de base. Premierement, il s'agit d'une ques­
tion de toute urgence: chaque heure qui passe fait de
nouvelles victimes; chaque jour qui passe accroit les
difficultes politiques d'une solution defmitive. Deuxieme­
ment, bien que notre resolution ne doive avoir que la forme
d'une recommandation, son poids moral est indiscutable, et
il sera augmente davantage si nous arrivons a adopter un
texte objectif et impartial.

132. Ie n'ai pas l'intention d'entrer en ce moment dans
l'historique de la question du Pakistan oriental, mais je ne
peux pas passer sous silence Ie fait que depuis des mois tout
Ie monde savait que la tensk 1 montait al'interieur du pays.
Tout Ie monde voyait Ie courant toujours croissant de
refugies vers l'Inde. On connaissait la position delicate du
Gouvernement de l'Inde. On se rendait compte du fait que
ce probleme, oien qu'essentiellemant d'ordre interieur, avait
deja des repercussions internationales et que celles-ci
allaient croissant. A la pression economique qui pesait sur
l'Iude a cause de la presence de millions de refugies venait
s'ajouter la tension politique inevitablement provoquee par
des evenements de telle nature. A l'absence de toute

5 Declaration relative aux principes du droit international tou­
chant les relations amicales et la cooperation entre les Etats
conformement a la Charte ties Nations Unies [resolution
2625 (XXV)] .
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146. Nous suivons avec une grande inqUietude la situation
qui s'est instauree sur Ie sous-continent indo-pakistanais ala
suite de la grave crise politique qui s'est produite au
Pakistan oriental et qui a degenere en un conflit indo­
pakistanais. Le Conseil de securite, qui a examine cette
question les 4, 5 et 6 decembre, n'a pu malheureusement
parvenir a une decision; parlant aujourd'hui en seance
pIeniere de l'Assemblee generale, nous voudrions expliquer
brievement notre position a l'egard de ce probleme.

142. Les Nations Unies reconnaissent et doivent par
consequent respecter et defendre l'integrite territoriale du
Pakistan, Etat Membre de notre organisation. La structure
constitutionnelle et la nature meme des rapports entre les
differentes parties qui constituent un Etat, quel qu'il soit,
relevent de la decision du peuple meme de cet Etat et, de
toute fa90n, constituent une question interne.

141. Ma delegation appuie sans aucune reserve toute
motion dont l'objet est de mettre fin a cette horrible
effusion de sang. La mise en oeuvre immediate et efficace
d'un cessez-Ie-feu et Ie retrait simultane des forces armees
de l'Inde et du Pakistan du territoire de l'autre pays
devraient constituer notre souci majeur, voire Ie seul souci
qui doive nous animer au cours de ces seances d'urgence
convoquees sous Ie signe de la resolution intituIee "L'union
pour Ie maintien de la paix" [resolution 377 (V)]. Le
principe de la sauvegarde de l'integrite territoriale de tous
les Etats exige Ie retrait des forces armees. Q ',;;l1es que
soient les causes du conflit actuel, rien ne saurait justifier
l'intervention armee d'un Etat sur Ie territoire d'un autre
Etat.

139. Mais c'est la precisement la raison pour laquelle rna
delegation se sent si profondement touchee, si profonde­
ment troubIee par Ie tour effrayant qu'ont pris les
evenements qui opposent I'Inde et Ie Pakistan.

140. Quoi qu'il en soit, lorsque la maison brule, on pense
d'instinct a eteindre l'incendie avant tout. Peu importe,
pour l'heure, de chercher a connaftre les causes de
l'incendie ou d'en degager les responsabilites.

143. Lorsqu'un cessez-Ie-feu et un retrait complet et
mutuel des forces en presence seront en vigueur, nous
pourrons alms nous toumer vers la solution d'un probleme
des plus urgents qui contribue a la situation dangereuse que
nous connaissons aujourd'hui. Le droit inalienable des
refugies du Pakistan oriental a rentrer dans leurs foyers doit
etre assure sans autre delai par des mesures appropriees et

. rapides.

144. Mais, avant tout, i1 faut etablir un cessez-le-feu et
assurer sans retard Ie retrait des forces. QueUe triste page ce
serait dans l'histoire des Nations Unies si notre organisation
ne reussissait pas a Ie faire et si eUe se contentait dtentendre
des discours alors que la vie des populations ~t l'integrite
d'Etats souverains sont menacees du' danger mortel que
representent les balles, les obus et les fusees.

145. M. CERNIk (Tchecoslovaquie) [interpretation de
l'anglais]: lout d'abord, je voudrais, au nom de la
delegation de la Republique socialiste de Tchecoslovaquie,
dire combien nous sommes heureux d'avoir vu aujourd'hui
parmi nous Ie Secretaire general, U Thant. Nous lui souhai­
tons une tres bonne sante et un retablissement total.

137. Une derniere observation: comme Ie representant de
la France l'a fait remarquer hier a la 1608eme seance du
Conseil de securite, et de maniere tres pertinente, ce dernier
n'a pas cesse d'etre saisi du probleme. II serait donc
raisonnable d'esperer que toute resohltion que I'Assemblee
adoptera sous forme de recommandation servira a inspirer
Ie Conseil, et surtout ses membres permanents, pour toute
action future, et qu'elle sera dfiment evaluee non seulement
par les deux gouvernements en cause, m~js allssi par Ie
Conseil dans l'exercice des fonctions que la O.larte lui a
confiees.

135. nest d'ailleurs a peine necessaire de souligner
qu'aucune negociation substantielle ne saurait se derouler
dans des conditions de .guerre chaude. Les Nations Unies
ont toujours agi dans ce sens, et elles ne peuvent manquer
d'agir de la meme fa90n dans Ie cas present. Le projet de
resolution presente par I'Argentine et d'autres pays reflete
dans une large mesure ces notions. Nous regrettons cepen­
dant que Ie paragraphe 2 ne :;oit pas con9u dans les termes
beaucoup plus c1airs et precis du quatrieme alinea du
preamb\'~~.

136. Nous formons Ie voeu que Ie peuple du sous­
continent puisse agir dans la voie de la pacification. Pendant
des annees, la sagesse de l'Inde et son attachement aux
ideaux de la Charte en ont fait une des puissances les plus
respectees au sem de notre organisation. D'autre part, Ie
Pakistan ne manquera pas de reconnaftre qu'un probleme
politique d'une extreme importance attend sa solution
pacifique et equitable.

138. M. TOUKAN (Jordanie) [interpretation de l'an­
glais] : C'est m'acquitter d'un bien penible devoir que de
prendre la parole a l'bccasion d'evenements aussi tragiques
et aussi lourds de consequences. Une guerre de grande
envergure sevit entre deux grands pays du continent
asiaHque avec lesquels la Jordanie a toujours maintenu les
relations les plus amicales et les plus fraternelles. Cette
tragedie est aggravee par Ie fait que les combattants, depuis
des siec1es, partagent Ie meme destin, et que 1'0n aurait pu
esperer pour eux un salut commun.

133. Ainsi, un conflit d'ordre interieur depassait peu a peu
les limites d'un seul- pays et affectait directement la vie
economique d'un pays voisin. A partir de c,~ moment, il
etait inutile de nier que Ie probIeme ava-it change de
caractere et thait devenu aussi une question interrtationale.
Par consequent, il nous est impossible d'ignorer cet aspect
de la question dans toute decision qui sera prise par
l'Assemblee generale.

134. Une solution politique - et politique veut dire
pacifique - du probleme du Pakistan oriental devrait, selon
nous, etre preconisee dans toute resolution adoptee. Cela ne
constitue qu'un element du probleme, un element essentiel
il est vrai, rnais non pas Ie seul. Un second element est, a
notre avis, Ie cessez-Ie-feu et Ie retrait des forces armees en
presence. 11 s'agit la de principes que la Grece, fidele a la
Charte, a toujours soutenus et invoques en toutes circons­
tances.

initiative efficace a l'interieur du Pakistan en vue d'une
solution politique, venait s'ajouter la reticence de la
communaute internationale a encourager, au sein des.
Nations Unies, une solution pacifique.
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147. A notre avis, lorsqu'elle etudie un probleme aussi
grave, l'AssembIee generale doit remonter ases OI'igines et
rechercher la cause principale de l'aggravation de la tension,
puis de l'utilisation de la force armee par l'Inde et par Ie
Pakistan. l'AssembIee generale devrait peser cette situation
Ie plus objectivement possible. Mon pays entretient des
relations amicales avec l'Inde et Ie Pakistan. Nous sommes
convaincus ~ et de plus en plus depuis les evenements du
debut de cette a..Tlnee - que la situation actuelle sur Ie
sous-continent indo-pakistanais provient de la crise poli­
tique au Pakistan oriental, crise qui, malheureusement, n'a
pas ete reglee par des moyen& politiques. En revanche, on a
utilise la force contre la popuJ:ation du Pakistan oriental et
contre ses dirigeants politiques qui, aux elections qui se
sont tenues a la fm de 1970, ont remporte une victoire
decisive. A la suite de ces evenements, des milliers de gens
ont ete tues et environ 10 millions de citoyens du Pakistan
oriental ont ete contraints de fuir leur pays pour se rendre
dans les regions voisines de l'Inde, car ils craignaient pour
leur vie.

148. Cet exode massif a cree de graves problemes econo­
miques pour Ie Gouvernement de l'Inde; il a cree aussi un
grave probleme d'ordre politique. Malgre les declarations
solennelles des dirigeants pakistanais, Ie Pakistan n'a en fait
pris aucune mesure permettant de porter remede a cette
situation et d'arriver a un reglement politique du probleme
du Pakistan oriental. Au lieu de cela, ses dirigeants ont
continue a concentrer leurs forces militaires contre l'Inde,
ce qui a encore aggrave une situation deja dangereuse.

149. Ces faits, selon nous, constituent la realite objective,
celle que l'Assemblee gem§rale devrait garder presente a
I'esprit en examinant cette question. Tout projet de
resolution qui ne tiendrait pas compte de ces r«Salltes serait
unilateral et, par consequent, a notre avis, ne saurait creer
les conditions necessaires a un reglement pacifique du
conflit actue!. Nous sommes convaincus que tout projet qui
s'est donne cet objectif devra se fonder sur Ie fait qu'il
existe une interdependance certaine entre Ie cessez-le-feu et
la cessation des activites militaires, d'une part, et un
reglement politique au Pakistan oriental, d'autre part, un
reglement qui exigera la reconnaissance immediate de la
volonte de la population du Pakistan oriental telle qu'elle
s'est exprimee aux elections de decembre 1970.

150. Nous esperons vivement que I'Assemblee generale
sera en mesure de trouver une solution raisonnable et juste
permettant de porter remede a la grave situation qui regne
en ce moment sur Ie sous-continent.

151. M. SEN (Ind~) [interpretation de l'anglais] : Nous
sommes heureux de revoir Ie Secretaire general en cette
assembIee et rovation qui a salue son arrivee est un
temoignage de l'affection et du respect que nous portons a
sa personne.

152. La gravite et l'importance de la situation dont
l'Assemblee generale discute aujourd'hui ressortent a I'evi­
dence du tour que prend la discussion. Ce n'est ras souvent
qu'on utilise une procedure du genre de celle qui nous a
permis de nous reunir aujourd'hui. Nos discussions doivent
etre 9. la mesure de l'importance du sujet et de ses
consequences; elles doivent etre approfondies et completes
et tenit compte de tous les elements avant que I'Assemblee
prenne une decision.

153. Ie souligne la necessite vitale de tenir compte de tous
les facteurs. C'est precisement parce que cela n'a pas ete fait
que l'AssembIee generale se trouve devant la situation qui se
prepare depuis plusieurs mois. Le monde en etait, certes,
conscient, mais, a I'exception de l'Inde qui a reyu les
refugiCs fuyant la terreur et l'oppression, il n'y a eu au.cune
action decisive. Au fur et a mesure que la situatj(~~ se
developpait, certains de ses aspects ont pris une dimensIOn
telle qu'on ne pouvait plus les ignorer. Mais Ie fait que la
communaute mondiale I'ait reconnu. tardivement n'a pas
resolu et ne pouvait pas resoudre Ie probleme, et cela sera
vrai tant que l'on ne considerera pas simultanement et dans
It'llr ensemble tous les aspects de la situation.

154. Au cours des neuf derniers mois, l'Inde a multiplie les
tentatives pour informer l'opinion internationale. Nous
l'avons fait par l'iJltermedi~jl~ de contacts bilateraux au
plus haut niveau possible, et devant tautes les instances
intemationales possibles, a l'interieur et a l'exterieur des:
Nations Unies. L'opinion internationale a e16 aussi informee :­
par la presse, par la voie diplomatique et par de nombreuses
organisations internationales, mais la plupart des rapports.
n'ont pas ete rendus publics.;

155. Cela est maintenant bien connu, la situation actuelle
a pour origine la nuit du 25 mars 1971 dans ce qui etait
alors Ie Pakistan oriental. Des Ie 30 mars, j'ai envoye une
note au Secretaire general lui demandant de la diffuser a
tous les Membres. Ie voudrais rappeler la teneur de cette
note 'lUX membres d'~ l'Assemblee et, avec vo~ ..e permission,
je vais en lire uri extrait.

"Depuis novembre 1969 ~ lorsque Ie President du Pakis­
tan a annonce que des elections auraient lieu au Pakistan
a la fin de 1970, a la suite desquelles un transfert des
pouvoirs aux representants elus du Pakistan oriental
aurait lieu, Ie Gouvernement et Ie peuple de l'Inde, qui
ont toujours entretenu les sentiments les plus amicaux a
I'egard de la population du Pakistan, avaient espere
qu'une evolution democratique au Pakistan suivrait son
cours normal.

"1'Inde esperait done qu'apres I'annonce du resultat
des elections en decembre 1970 les representants elus du
Pakistan mettraient au poLt'1t une constitution qui tien­
drait contpte des voeux de la majorite de ce pays. Pour
reprendre les termes du Premier Ministre de I'lnde, "nous
nous en felicitions, non pas parce que nous voulions
intervenir dans les affaires de ce pays, mais parce que ce
sont la des valeurs que nous avons toujours defendues."

156. Vous vous souviendrez certainement que l'Inde est
peut-etre l'un des pays qui ont participe de la fa90n la plus
active a l'elaboration d'un bon nombre de documents et
instruments que nous avons adopMs. Nous sommes fiers de
notre participation, mais nous pensons que tous ces
instruments, tous ces principes, tous ces codes de moralite
doivent etre consideres comme un tout et ne doivent pas
etre invoques de fayon fragmentaire, pour defendre les
interets de tel au tel pays. Ie pot'~'3uis rna citation:

"Le (.. ..>Uvernement de I'lnde et son peuple pensaient
qu'un Pakistan democratique et stable coopererait avec
ses voisins, et en particulier avec l'Inde, dans un nouvel
effort pour amener paix et stabilite dans Ie sud de I'Asie.
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160. Avant d'en venir Ii la cause essentielle, je voudrais
ebaucher la toile de fond. Les caracteristiques geogra­
phiques, culturelles et ethniques du Pakistan oriental sont
bien connues. Le Pakistan oriental non seulement com­
prend la plus grande partie de la population du Pakistan
tout entier, mais il produit l'essentiel des recettes en devises
etrangeres de ce pays. Ceux qui comparent lt~ probleme du
Pakistan oriental a celui du Biafra ne devraient pas perdre
de vue cette difference tres nette : non seulement il y a une
(;stance de 1 000 miles entre Ie Pak.h~t~n occidental et Ie
lakistan oriental, mais la majorite du ~'euple pakistanais vit .
au Pakistan oriental; par consequent, il ne s'agit pas d'une
secession pour la majorite. II ne s'agissait d'ailleurs pas d'un
mouvement de SeCeSSlOn al'origine; c'etait un mouvement
en faveur de l'autonomie. ns'est transforme en mouvement
pour l'independance et la s€:cession a la suite de l'interven­
tion militaire de la nuit du 25 mars.

6 Voir Documents officiels du Conseil economique et social,
cinquante et unieme session, 1781eme seance, r:lf. 87.

161. Pendant 23 ans, dans ce qui etait alors Ie Pakistan
oriental et qui est devenu Ie Bangladesh, on a vu se dessiner
une demande d'autonomie inspinSe pal' l'exploitation, la
domination politique et la discrimination continues exer­
cees par Ie Pakistan occidental. Certaines delegations
ecartent la chose en disant : "On commet-des erreurs dans
tous les pays", etc. n '1i. s'ag\t pas ici d'erreurs occasion­
nelles. n s'agit d'erreurs ~unstantes qui ont eu des conse­
quences tragiques. Cette dem~.nde d'egalite a toujours existe
et, quand elle a enfm pu s'exprimer de fayon eclatante lors
des elections de decembre 1970, on a tente de la supprimer
avec une teUe brutalite qu'elle equivalait a un genocide.
C'est un fait que bien des gouvernements ignorent encore,
bien qu'ils eprouvent de la compassion pour Ie sort .-<"
refugies et des 'craintes Ii propos des consequences de leur
afflux. Mais l'upLTJion publique intemationale et la presse
l'ont reconnu, bien entendu. Cela a ete succinctement
exprime dans la resolution adoptee par Ie Parlement de
l'Amerique latine Ii Caracas, Ie 27 aout 1971. Je ne vais pas
vousen lire letexte, mais il est fort emouv_~!lt. La raison
pour laquelle je ne Ie lirai pas, c'est que cela prendrait trop
de temps et qu'on m'accuserait encore de faire de l'obstruc-

159f. Le Secretaire general a lance un appel en faveur des
refugies Ie 19 mai 1971. D'autres incidences et conse­
quences de la quest;il.~ll ont egalement ete reconnues par Ie
Secretaire general dans son memoire du 20 juillet 1971 au
President du Conseil de securite. Mais meme alors, les
gouvernements Membres hesitaient Ii analyser et aaccepter
les causes du mal, qui avaient pourtant ete largement
reconnues officieusement.

social. En juin, nous en avons parle au Conseillui-meme6 •

Au cours des mois suivants, nous avons essaye de parler de
cette question Ii l'AssembIee generale chaque fois que nous
raYOnS pu. Entre-temps, nous 1'avons fait dans diverses
enc~intes internationales en dehors des Nations Unies, par
exemple a l'Union parlement:dre internationale. La reac­
tion, meme sur Ie plan hum~mitail~, s'est fait attendre. On a
manifeste beaucoup de sympathie pour les souffrances des
refugies, mais on a marque une certaine hesitation aetudier
les causes de ces souffrances et Ii chercher une solution Ii
lr.u.rs consequences qui depasse Ie simple secours donne aux
refugies.

"Alors que Ie Gouvernement de l'Inde a agi aver
beaucoup de moderation et de scrupules pour eviter toute
ingerence dans cette tragique affaire du Pakistan, la.
reaction du peuple indien a ete tres vive devant ces
meurtres en masse de gens non armes commis par les
forces militaires. Le Gouvernement de 1'Inde ~e peut que
prendre note de cette reaction, en particulier en raison du
fait que nous recevons sans cesse des rapports sur une
repression accrue par les forces armees du Pakistan. II y a
une reaction de choc et d'horreur devant la terreur qui
regne. Les liens communs de race, de religion, de culture,
d'histoire et de geographie de la population du Pakistan
oriental avec l'Etat indien voisin, Ie B,mgale occidental,
expliquent les sentiments du peuple indie'il.

"Les souffrances humaines sont telles qU'il ne s'agit plus
d'une affaire qui interesse Ie Pakistan seul. Aucun pays au
monde 'n'e peut rester indifferent en face d'une situation
ou des milliers de vies sont perdues."

"

"Les evenements qui se sont deroules apar1;ir des 25 ~t

26 mars ont toutefois pris un tour tout afait different.
Au lieu d'une evolution pacifique sur laquelle l'Inde et Ie
monde comptaient, c'est un conflit sanglant qui a ec1ate.
Les entretiens politiques entre les pal1ies interessees au
Pakistan ont echoue. L'Asser.Jee nationale eluene s'est
pas reunie. En attendant, les forces armees du Pakistm
ont reyu l'ordre de reprimer la population du Pakistan
oriental afin d'arre~~r son mouvement. La loi martiale a
ete decretee. La censure totale et Ie couvre-feu ont ete
imposes.

"L'importance des pertes de vies et de biens ala suite
de telles actions armees est eviC'ente. Nous sommes
convaincus que, dans de telles circonstances, la commu­
naute internationale peut et doit intervenir. Les souf­
frances humaines sont telles qu'il ne s'agit plus d'une
affaire qui interesse Ie Pakistan seul."

"Toutes les victimes verraient dans l'inactioll et Ie
silence face a cette tragedie humaine une preuve d'impuis­
sance, voire d'indifference, du monde exterieur.

"Dans de semblables circonstances, Ie Gouvernement de
1'Inde pense qu'a moins que les forges armees du Pakistan
n'exercent plus de moderation et que l'opinion interna­
tionale n'apporte toute sa sympathie et son aide a la
population du Pakistan oriental, la tension dans Ie
sous-continent ne fera que croftre."

158. En mai, l'lnde a souleve la question a la 66geme
seance de la Commission sociale du Conseil economique et

157. Le 23 avril, j'ai informe Ie Secretaire general de
l'afflux massif de refugies qui avaient commence Ii penetrer
en Inde Ii la suite de ces tragiques evenements.

Au moment ou j'ecrivais cette lettre, il s'ag~ssait de
"milliers" de vies: maintenant, on estime generalement
dans la presse que Ie nombre des victimes a e16 de 1 a 2
millions.

Je voudrais.repeter cette phrase:



16 AssembIee generale - Vingt-sixieme session - Seances plenieres

tion, ce qui est une tactique politique typiquement ameri­
caine; nous ne l'utilisons pas en Inde.

162. Si les Nations Dnies avaient reconnu ces faits plus
t6t, elles auraient pu detourner Ie cours de la crise actuelle,
mais les notions de juridiction domestique de non-ingerence
dans les affaires int6rieures et d'integrite territoriale ont ete
invoquees avec succes. II s'agit de notions d'une importance
fondamentale, mais ce que l'on ne comprend pas suffisam­
ment, c'est que la repression sauvage exercee par l'armee
pakistanaise contre Ie peuple du Bangladesh etait d'une telle
envergure, etait un tel gi2aocide et tellement destinee a
aneantir un peuple qu'elle depassait les norI"1es habituelles
d'entelldement et de jugement.

163. Le mouvement en faveur de l'autonomie s'est trans­
for,me en ';.Clouvement de liberation nationale du jour au
lendemain. Cinquante mille soldats et policiers ont deserte.
Cent cinquante mille personnes qui avaient obtenu des
armGS au Pakistan au moment de la repression militaire se
sont jointes a eux. Si bien qu'il y avait 150000 hommes
armes au moment ou l'intervention militaire a eu lieu. Ce
n'est pas moi qui Ie dis; c'est une declaration faite par
l'ambassadeur du Pakistan a Washington. Voila Ie noyau qui
forme la ba~,e de tou,ies les activites militaires des Mukti
Bahi~i. A ce noyau se sont joints des diplomates, des
ministres, nes fonctionnaires, des employes de banque, des
gens venus de t:mtes'les couches de la population. Donc,
ceux qui padent d'ingerence de l'lnde dans les affaires du
Pakistan feraient bien de refIechir egalement a ces faits.

164. Cette brutalite a rencontre une resistance populaire
de plus en plus grande et chaque acte de represailles contre
la populaLion civile a fait surgir de n0uveaux combattants
pour la liberte du Bangladesh. La verite, c'est que Ia ou il y
a oppre~sion, il y a resistance; quand l'oppression est totale,
la resistance est egalement totale. Ainsi, la theorie selon
laquelle n:nde a travaille au demernbrement du Paldstan est
ala fois erronee et trompeuse. Le Pakistan s'est diSSQut de
lui-meme dans la nuit du 25 mars de cette annee. Nous
avons compIis cela et nous avons fait face a la nouvelle
realite. Nous avions espere que Ie Pakistan lui aussi
s'adapterait de fa90n pacifique, mais il n'y a pas prete
attention et a poursuivi ses actes de repression militaire.

165. II en est resulte que non seulement 10 millbns de
refugies sont venus dans notre territoire et continuent d'y
venir, mais que notre sccurite a ete egalement menacee, que
notre structure economique et sociale a ete mise en danger
et que la tension internationale s'est accrue. La commu­
nat~tJ internationale n'a guere reagi; elle a semble paralysee
et n'a pris aucune mesure pour empecher une suppression
massive des droits de l'homme et un genocide generalise.

166. Mais nous ne pouvions ignorer ce qui se passait 8.
notre porte ni les consequences de cette situation p01~r

notre integrite nationale. Ainsi, ce qui etait au depart un
probleme interne du Pakistan est devenu un probleme
:nterne de i'Inde. bien que les evenements du Pakistan
oriental eussent dl1 preoccuper la communaute interna­
tionale totit entiere. Dne grave agression civile s'est produite
a l'encontre d~ l'lnde. Neanmoins, en depit de ces diffi­
cultcs, bien que nous n'ayons compris que lentement et
graduel1ement l'indifference du monde exterieur et la
determin~tion de l'armee pakistanaise de continuer a

soumettre par la force des armes 75 millions de personnes,
en depit de tout cela, nous esperions encore qu'il serait
possible de trouver une solution pacifique qui reponde aux
desirs du Bangladesh.

167. Cependant, il etait de plus en plus evident, ces
derniers mois, que Ie gouvernement militaire du Pakistat:l
avait compris qu'il ne pouvait pas soumettre par la force 75
milHo ", de personnes et que, par consequent, la seule
possibilite qui s'offrait alui etait d'entminer 1'Inde dans un
conflit militaire afin de d6tourner l'attention du monde de
ce qui passe au Pakistan oriental, et de sauver ainsi la face.

168. Le gouvernement militaire du Pakistan, etant parvenu
acette conclusion - et je repete ce qu'est cette conclusion:
on ne peut pas soumettre par les armes 75 millions de
personnes -, la seule question que l'on s'est posee a ete de
savoir comment et quand entrainer 1'Inde dans un conflit
militaire. Des pnSparatifs ont ete faits et une campagne
contre l'Inde lancee.

169. Nous avons reagi et nous avons av~·!."t' Ie Pakistan des
consequences qui pourraient resulter de cette action; mais
Ie Pakistan n'en a pas tenu compte. Le Pakistan a alors
commence abombarder nos villages et nous avons reRondu
par des represailles. Puis, les avions pakistanais ont attaque
nos villes et nos aerodromes militaires dans des raids aeriens
analogues a ceux d'lsrael. Par chance, nous etions avertis de
cette attaque et nous avons pu disperser nos avions.

170. Une fois encore, lorsqu'il fut evident que meme une
agression armee contre !'Inde n'aurait pas de succes, on a
invoque l'aide des Nations Dnies. Mais, evidemrnent, ce sont
lei des choses que 1'0n n'aime pas reconnaftre' publiquement
et il n'est pas etonnant que Ie Pakistan n'ait pas demande a
l'epoque UIle reunion d'urgence du Conseil de securite.

171. Le Pakistan n'a cesse d'accuser l'lnde d'immixtion et
d'ingerence dans la situation qui a conduit a!a creation du
Bangladesh. Je dois dire tres clairement a que! moment
nous nous sommes interesses et engages 1Ufu1t a cette
affaire. Les demandes d'autonomie exprimees a plusieurs
reprises, les demandes d'un statut officiel pOUT la langue
bengalie, les demandes en vue de mettre fm a l'exploitation
economique et la discrimination politique n'etaient pas Ie
fait de l'Inde. Les elections de decembre 1970 et leurs
resultats ecrasants n'ont pas ete non plus Ie fait de l'Inde.
La resistance armee du peuple du Bangladesh aux activites
militaires brutales du Gouvernement pakistanais n'ont pas
6te Ie fait de 1'lnde. La fuite hors de leur pays de 10
millions de refugies n'a pas ete Ie fait de l'Inde.

172. NOils avons ete profondement inquiets de ce qui se
passait ei notre porte depuis Ie 25 mars. C'etait un
mouvement de liberation nationale qui s'intensifiait rapi­
dement tandis que se poursuivait l'oppression militaire sans
que rien soit tente pour trvuver une solution politique. En
outre, ces 6venements ont provoque une invasion de
refugies civils en Inde. Le 24 mai 1971, notre premier
ministre, Mme Indir.a Gandhi, a declare au Parlement :

"Depuis 23 ans, et meme avant, nous n'avons jamais
essaye de nous ingerer dans les affaires interieures du
Pakistan, bien que ce pays n'ait pas observe la meme
discretion. Meme maintenant, nom: ne cherchons en

I '
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181. I.e Conseil de securite s'est penche sur ces questions,
mais il ne les a pas examinees de fa90n complete. nn'a pas
pu se resoudre a entendre Ie representant du Bangladesh.

180. II est impossible de se cacher derriere des concepts
qui n'ont plus cours face aux realites d'aujourd'hui. A notre
avis, la seule solution possible pour mettre rm a toutes les
hostilites, c'est que Ie Pakistan retir~ ses troupes du
Bangladesh, s'efforce d'arriver a un cessez-le-feu et se replie
a l'ouest. La situation aurait ete tout afait differente si Ie
Pakistan occidental avait eu l'espoir de conserver Ie Ban­
gladesh contre les aspirations de 75 millions d'habitants. Ce
qui s'est passe au Pakistan oriental, au cours des 25
dernieres annees, n'est rien d'autre qu'un colonialisme
interne. Comme Ie peuple des Etats-Unis d'Amerique l'a fait
i1 y a pres de deux siec1es, Ie peuple du Bangladesh a
proclame et exerce son droit a l'autonomie et al'indepen­
dance. n n'oubliera pas que la politique de ces dernieres
annees, tendant a armer, a fmancer et a defendre les
dictateurs militaires du Pakistan oriental, s'est traduite par
du sang et des larmes, par la mort et la devastation.

179. Au cours des reunions qu'il a tenues depuis trois
jours, Ie Conseil de securite a essaye d'obtenir un cessez-Ie­
feu, un arret des hostilites et un retrait des troupes. Ce sont
la les objectifs les' plus urgents, mais ils doivent etre
'completes de part et ·d'autre. Les hostilites font rage non
seulement entre les armees de l'Inde et du Pakistan, mais
aussi entre l'armee du PaKistan et les forces des Mukti
Bahini du Bangladesh. Aucun cessez-le-feu ne peut etre
realiste et efficace s'il ne tient pas compte des forces armees
des Mukti Bahini. Aucun retrait des forces ne peut etre
efficace et realiste s'il ne comprend pas les forces d'occupa­
tion du Pakistan au Bangladesh.

"Nous lan90ns maintenant un appel a toutes les nations
du monde pour qu'elIes nous reconnaissent et nous
aident, ala fois materiellement et moralement, dans notre
lutte. Chaque jour qui passe, nous perdons des milliers de
vies humaines et les ressources vitales du Bangladesh sont
detruites. Au nom de I'humanite, nous vous demandons
d'agir maintenant et de gagner ainsi atout jamais notre
amitie."

encore. Cette fois, nous etions decides a supprimer de fa90n
decisive ces fardeaux intolerables.

177. Mais il n'est pas seulement question de supprimer ces
fardeaux; il nous faut aussi tenir compte des realJ.v,es
presentes et futures. I.e genocide commis au Bangladesh est
une realite. La lutte du Bangladesh contre ce genocide est
une n~alite. L'existence meme du B:',ngladesh est une realite.
Aucune recommandation en vue de resoudre la crise
actuelle ne saurait etre efficace si eUe ignore, ou ecarte, ou
eloigne ces realites, et les gouvernements qui agissent ainsi
p',,., seulement ne contribuent pas a trouver une solution,
mais vont a l'encontre des forces de I'histoire. Le Bangla­
desh existe. Par sa population, c'est Ie huitieme pays du
monde. Son sew objectif, comme l'a dit son premier
mir.igtre, est de reconstruire une nouvelle nation sur les
cendres et les ruines que l'occupation armee 'pakistanaise a
laissees derriere elIe.

178. Je voudrais citer ici la declaration faite par Ie Premier
Ministre du Bangladesh Ie 17 avril :
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174. La semaine derniere, M. Bhutto, dirigeant du Pakis­
tan occidental, a avoue lui-meme que Ie vieux Pakistan etait
mort. Le Secretaire general a fait allusion; dans un .
memorandum, au conflit qui existe entre Ie principe de
l'integrite territoriale des Etats et celui du droit des peuples
a disposer d'eux-memes. C'est Ie Pakistan qui a cause ce
terrible r.onflit par ses propres activites dans ce qui etait
autrefois son territoire. La naissance d'une nouvelle nation
dans notre sous-continent en a ete Ie resultat.

176. Cette attaque, confrrmee partiellement dans les rap­
ports du Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies
pour l'Inde et Ie Pakistan publies par Ie Secretaire general,
s'est produite Ie 3 decembre. L'Inde, qui avait souffert de
tensions intolerables et constantes, aggravees de provo­
cations militaires ces neuf derniers mois, a du reagir une fois

173. La situation intolerable a laquelIe notre premier
ministre a fait allusion s'est perpetuee et la menace anotre
stabilite et anotre securite non seulement a continue, mais
s'es! intensifiee. Or, chaque fois que nous avons porte ces
faits a la connaissance du monde, Ie Pakistan nous a
n5pondu en nous accusant de chercher un demembrement
du pays. Mais, en fait, c'est Ie Pakistan qui, tout au long de
ces derniers mois, s'est demembre lui-meme par ses propres
actes. Lorsque la Republique populaire du Bangladesh a ete
proc1amee Ie 17 avril, son premier ministre a dit que Ie
Pakistan etait mort et enterre sous une montagne de
cadavres: ceux des personnes assassinees par l'armee
pakistanaise.

aucune fa9Cin aintervenir. Mais que s'est-il passe, en fait ?
Ce qu'on lepresentait comme un probleme interieur du
Pakistan est devenu egalement un problemeinterieur pour
l'Indr. Nous avons donc Ie droit de demander au Pakistan .
de mettre fin immediatement atoute meSl,lre qu'il prend
au nom de sa ju'ridiction nationale et qui affecte de fa90n
vitale la paix et Ie bien-etre de millions de ses propres
ressortissants. On ne peut plus permettre.au Pakistan de
rechercher une solution a ses problemes politiques ou
autres auY' depens de l'Inde et sur Ie sol indien. ,Le
Pakistan a-t..:t! Ie droit d'obliger, a la pointe des baron­
nettes, non pas des centaines, non pas desmilliers, non
pas des centaines de milliers, mais des millions de ses
ressortissants afuir leurs foyers? C'est 1m pour nous une
situation intolerable. Non seulement l'Inde, mais tous les
pays du monde doivent prendre leurs int\~rets en conside­
ration..J.e crois exprimer les sentiments de l'AssembIee et
des peuples qui'la composent en elevant rna voix contrf) la
destruction inutile de la paix, des relations de bon
voisinage et des principes elementaires de l'humanite par
les actes insenses des dirigeants militaires du Pakistan.
Ceux-ci menacent la paix et la stabilite d'une large partie
de l'humanite que represente l'Inde."

175. J'en viens maintenant ades evenements plus recrnt~.

Lorsque Ie Pakistan a compris qu'il ne pouvait pas imposer
une solution militaire au Bangladesh, il a ch~rche a creer
une confrontation avec l'Inde dans l'.espoir desespere
qu'une campagne contre l'Inde lui permettrait de se tirer de
ses difficultes. L'oppression militaire au Bangladesh a ete
deliberement etendue de l'autre cote de la frontiere de
l'Inde et, l'Inde ayant reagi vigoureusement, Ie Pakistan a
lance une attaque generale contre la frontieJ.'e occidentale
de l'Inde. a plus de 1 500 kilometres du Bangladesh.
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186. En conclusi.?n, je dirai simplement que Ie probleme
auquel l'Assemblee doit faire face est I'adoption d'un prajet
de resolution. Le prGbleme qui se pose a nnde est un
problt~me de survie, c'est Ie danger d'extermination que
courent des voisins fiers et amicaux. C'est la un probleme
de vie et de mort, mais nous saurons y faire face avec tous
les moyens dont nous disposons.

187. M. NAKAGAWA (Japon) (interpreta1'ion de l'an­
glais] : Le Gouvernement et Ie peuple japonais sont desoIes
de voir que deux nations soeurs, l'Inde et Ie Pakistan, sont
maintenant engagees dans une lutte fratricide qui cause des
souffrances indicibles aleurs peuples. Le Japon, en tant que
pays asiatique et en tant qu'ami des deux pays, est tres
preoccupe de l'aggravation de la situation sur Ie sous­
continent, celle-ci risquant d'affecter la paix et 1a securite
de l'Asie et du monde entier. Tres recemment, M. Sato,
premier ministre du Japon, a envoye des messages au
Premier Ministre de l'lnde et au President du Pakistan pour
exprimer l'opinion du Gouvernement japonais, a. savoir que,
tout d'abord, Ie probleme du Pakistan oriental d,wrait etre
resolu par Ie Pa1)istan lui-meme; que, deuxiem(lment, les
Nations Dnies doivent prendre les mesures qui s'imposent
pour alleger les souffrances des refugMs et pour r/Sduire la
tension sur Ie sous-continent indo-pakistanais; et que,
troisiemement, Ie retour des refugies est lie ala normalisa­
tion de la situation au Pakistan oriental. On espthait que la
sobtion politique de la situation au Pakistan oriental
prt:ndrait effet. '

188. Lorsque la situation s'est aggravee, Ie Gouvernement
japonais a donne suite a son appel en portant la question
devant Ie Conseil de securite. Nous regrettons que, malgre
tous les efforts, Ie projet de resohltion, coparraine par huit
membres non permanents du Conseil de securite7 - et, a
notre avis, equilibre -, n'ait pas ete adopte par Ie Conseil,
faute de l'unanimite des membres permanents.

189. De concert avec d'autres delegations, nous avons
depose devant I'Assemblee generale Ie projet de resolution
A/L.647 qui, comme l'a explique Ie representant de
l'Argentine, est essentiellement identique au projet de
resolution qui d ete rejete par Ie Conseil de securite. Ce
prajet de resolution demande un cessez·le·feu immediat et
Ie retrait des forces armees, ainsi que la creation de
conditi~ns essentielles pour Ie retour volontaue des refugies
du Pakistan oriental dans leurs foyers. II demande egale­
ment a tous les Etats de cooperer pleinement avec Ie
Secretaire general en vue de preter assistance aux refugies.
En outre, dans Ie preambule, il reconnait la necessite d'une
solution politique rapide retablissant des conditions de
normalite en vue du retour des refugies. Nous estimons que
ce projet de resolution contient les elements essentiels qui
s'imposent a cette etape. II est equilibre, impartial et
pratique. De plus, il prie ~~ Secretaire general de tenir
l'AssembIee i:,.•:.erale et Ie Conseil de securite rapidement et
reg:.l1ithement informes de l'application de la presente
resolution. Par consequent, en cas de necessite, Ie Conseil
de securite pOUl!':! se saisir rapidement de la question, tout

7 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt-sixieme
annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 1971, docu­
ment 8/10423.
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Sans ecouter ce dernier, et done sans tenir compte des organisations, comme nous Ie sommes a tous les gouverne-
aspirations de 7S millions de personnes, comment pouvait-il me:lts qui nous ont aides aporter secours aux refugit~s.

deboucher sur une solution efficace? C'est l'une des
raisons qui expliquent l'inaction du Conseil de securite
jusqu'a present. L'AssembIee generale n'a pas de veto, mais
cela ne doit pas l'empecher d'etre realiste et d'examiner ce
probleme douloureux sous tous ses aspects. Dne decision
active, des mesures prises dans une atmosphere de nervosite,
queUe que soit la purete des intentions, ne feront que
compliquer un probler. ieja complexe.

183. La question qui se pose, c'est de savoir ce qu'il faut
faire maintenant. Parallelement .a la cessation des hostilites
et au retrait de I'armee pakistanaise d'occupation du
Bangladesh, on doit faire sortir Ie dirigeant du Bangladesh,
Ie cheikh Mujibur Rahman, de la prison pakistanaise ou il
languit depuis Ie 2S mars; et les dirigeants du Pakistan
doivent amorcer avec lui une reconnaissance pacifique du
Bangladesh. Ces moyens pacifiques sont encore possibles.
Peut-etre n'est-il pas trop tard, meme pour l'Assemblee,
pour recommander de teUes mesures au Gouvernement du
Pakistan.

182. n est tf(~~ difficile pour Ie peuple du Bangladesh de
comprendre pourquoi la communaute internationale se
preoccupe tant, maintenant qu'il est sur Ie point de se
degager du joug etranger, alars que personne n'a leve Ie
petit doigt lorsqu'il etait victime de massacres, de viols et
d'incendies. Quel travesti de la verite que de pretendre que
les refugies, qui fuient des horreurs systematiques et
calculees, sont utilises par nous a des fms politiques !
QueUes sont ces fins? Et comment les refugies pourraient­
ils contribuer a servir ces fms? Je n'ai pas l'intention de
revenir sur tous les autres points qui ont ete discutes au
Conseil de ~iecu:rite ni sur certains d'entre eux auxquels
plusieurs delegations aI' .\ssembIee generale ont fait allusion
aujourd'hui. Je ne puis m'empecher de penser que certains
des regrets 'formu1es a l'egard de I'lnde sont peut-etre dus au
fait que tout ce que nous avons predit s'est realise. Mais cela
n'est pas aporter au credit de l'Inde. Vivant dans la region,
nous savons ce qui s'y passe.

185. On a beaucoup parle de I'attitude ind~enne al'ega: d
de propositions et d'offres diverses faites par Ie passe. Je ne
vais pas refaire I'historique de cette partie de la question.
Ceux qui veulent savoir la verite n'auront aucune difficulte
a la degager. Je voudrais cependant remercier toutes les
organisations benevoles, tous les particuliers cui ont fait
preuve de compassion et d'un sens remarquabl~ d'altruisme
en nous aidant a soigner les refugies. Ces personnes ne
venaient pas necessairement d'un pays riche ni d'un pays
pauvre: eUes venaient du monde entier, de toutes les
longitudes et de toutes les latitudes; nous sommes infini­
ment reconnaissants a tous ces particuliers, a toutes ces

184. Comme vous Ie savez tous, l'lnde a reconnu la
Republique populaire du Bangladesh il y a deux jours. 8i
1'0n en crait les rapports de presse, un autle Etat l'a
reconnue egalement, et je suis certain que d'autres suivront.
Mais, independamment de la vitesse et du rythme de cette
reconnaissance, Ie fait est que, lorsqu'il s'agira d'appliquer
une quelconque resolution de l'Assemblee, rien ne pourra
etre fait sans I'accord du Gouvernement du Bangladesh.
C'est la un fait central que je demande aI'Assemblee de ne
pas perdre de vue.
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199. Ma delegation n'avait pas pour propos de faire une
longue declaration qui ne ferait que retarder la decision que
notre Assemblee generale est appelee aprendre. Nous avons
simplement voulu exprimer avoix haute notre ardent desir
de contribuer a l'adoption d'une resolution qui tende a
retablir la paix dans un vaste secteur de notre globe afflige
actuellement par les souffrances et les miseres qu'infli~~ la
guerre. Je crois avoir atteint cet objectif par mes br'tves
paroles.

198. En prenant les mesures prevues au projet de resolu­
tion, et ce dans les plus brefs delais, nous ne ferions ici, a
l'Assemblee generale, que confirmer Ie fait que nos Etats
respectifs sont fermement resolus a donner plein effet a
l'obligation qui leur incombe de defendre la paix - obliga­
tion solennellement acceptee par les EtaLs Membres en
vertu de la Charte.

195. M. LEGNANI (Uruguay) [interpretation de l'espa­
gnol]: Nous tenons d'abord it exprimer la profonde
satisfaction de notre delegation devant Ie retablissement du
SecrcHaire general. Nous lui adressons nos voeux de meil­
leure sante.

196. L'Uruguay, pays essentiellement pacifique, appuie de
fa90n decisive Ie projet de resolution depose par l'Argentine
et d'autres Etats, projet de resolution qUi, en premier lieu,
demande aux parties de declarer un cessez-le-feu et de
retirer leurs forces respectives et qui, en second lieu,
demande instamment d'intensifier les efforts deployes en
vue de creer rapidement les conditions necessaires au retour
volontaire des refugies du Pakistan oliental dans leurs
foyers.

197. De I'avis de rna delegation, il ne s'agi'i: pas en
l'occurrence d'analyser les theses defendues par les parties
interessees ni les causes du conflit; il ne s'agit pas non plus
de rechercher des solutions a long terme et de grande
portee, qui doivent. etre miiremem reflechies afin de
prendre toutes les mesures necessaires pour arriver a
l'objectif final. 11 ne s'agit pas non plus, ici, de determiner
les responsabilites; il s'agit encore moins d'examiner au
fond Ie systeme de securite dont dispose l'Organisation des
Nations Unies et d'en indiquer les lacunes et les defauts.
Tout eela pourra se faire apres l'adoption des mesures
urgentes que la situation actuelle exige immediatement. Le
caractere urgent des evencments nous oblige, de l'avis de rna
delegation, a sauver des vies humaines qui sont exposees
- pour reprendre les termes de la Charte - au fleau de la
guerre, ce qui exige comme premiere mesure, comme
mesure primordiale et je dirai meme elementaire, Ie
cessez-le-feu, et exige egalement que l'on porte remede ala
situation affligeante des refugies.

encombrante et inutile" - ou mieux, comme l'a dit Ezra
Pound, " ... simplement un morceau de sucre bureau­
cratique".

200. Pour conclure, je suis heureux de pouvoir annoncer
que ]'Equateur et Ie Panama se sont portes coauteurs du
projet de resolution A/L.647/Rev.I.

201. M. EKLO (Togo): Notre assemblee est saisie d'une
affair: extremement grave qui, malheureusement, n'a pas
trou;e de solution adequate au Conseil de securite. Ie parle
de 1affrontement sanglant entre deux pays :voisins: l'Inde
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191. Je suis autorise a annoncer que Ie' Yemen s'est porte
coauteur du projet de resolution A/L.647/Rev.l.

194. La delegation du Nicaragua s'est egalement portee
coauteur du projet de resolution S/10423, avec !'Argentine,
la Belgique, Ie Burundi, l'Italie, Ie Japon, la Sierra Leone et
la Somalie, projet qui s'est heurte au veto d'un membre
permanent Ju Conseil de securih~9. Nous etions aussi
coauteur d'un autre projet de resolution 10 qui a ete retire
parce qu'iI se serait heurte au meme veto. Enfin, en tant
qu'ultime recours, etant donne Pechec du ConseiI de
securite, oil les membres non permanents sont Ii peine
consideres comme membres honoraires, sans vote reel, du
club des cinq grandes puissances, nous nous sommes portes
coauteur du projet de resolution A/L.647 et de la demande
qui proposait de renvoyer a PAssemblee generale ce cas
tragique qui, s'it ne re90it une solution immediate, ne
causera que souffrances et complications majeures pour
tous ceux qui sont parties ace conflit, et meme pour nous
qui en sommes loin,. Nous sommes egalement soucieux du
destin des Nations UI1ies qui, si el1es ne parviennent pas a
resoudre ce probh~me de maniere definitive, prouveront de
fa90n honteuse a l'humanite qu'elles sont une "machine

8 Ibid.
9 Ibid., document 8/10423.
10 Ibid., document 8/10425.

190. De ilombreuses delegations ont pris la parole dans
cette enceinte pour dire que l'heure n'est pas aux par.oles,
mais aux actes. Pendant que nous discutons iei, des
centaines de milliers d'innocents meurent et souffrent a
cause d'une guerre fratricide non declaree. Les peuples du
monde nous regardent et esperent que nous prendrons des
mesures efficaces pour mettre fin a Peffusion de sang. Nous
esperons sincerement que Ie projet de resolution satisfera
l'ecrasante majorite des membres de l'Assemblee ici pre­
sents et qu'il sera a.dopte.

en etant en mesure d'envisager l'application de cette
resolution.

193. Dans sa premiere intervention a la 1606eme seance
du Conseil de securite, ce meme 4 decembre, la delegation
du Nicaragua a declare qu'elle avait ete amenee a signer
cette lettre en raison des sentiments humanitaires de son
pays et en raison dli l'attachement et des relations amicales
qui unissent son peuple aux peuples tant de l'Inde que du
Pakistan; elle a exprime l'espoir que ces deux grands pays
de la peninsule indo-pakistanaise finiraient par entendre
raison et par accepter la mediation pacifique que leur
offraient les Nations Unies pour eviter une guerre sanglante
et brutale qui ne menerait jamais a une victoire, mais
n'entrafnerait que misere et souffran,es pour les deux pays,
et douleur et tristesse pour Ie reste de l'humanite.

192. M. ROMAN (Nicaragua) !interpretation de l'espa­
gnol] : Le 4 decembre 1971, Ie Nicaragua a signe, avec les
delegations de l'Argentine, de la Belgique, du Burundi, de
l'ItaIie, du Japon, de la Somalie, du Royaume-Uni et des
Etats-Unis d'Amerique, la lettre adressee au President du
ConseiI de securite demandant de convoquer immediate­
ment une reunion d'urgence du Conseil de securite afm
d'examiner la deterioration recente de la situation qui a
conduit Ii une guerre sanglante entre l'Inde et Ie Pakistan8 •

..

, .
:J •

r
') i



20 AssembIee generate - Vingt-sixieme session - Seances pIenieres

et Ie Pakistan. Dans cette guerre qui fait deja rage) rna conflit arme sur Ie sous-continent indien. A maintes
delegation ne voudrait pas entrer dans Ie fond du prCfbleme reprises) nous avons exprime notre preoccupation a
ni remuer ici les causes qui 1'0nt provoque. BIle tient Pegard de l'evolution de la situation au Pakistan oriental
cependant a faire remarquer) comme tant d)autres orateurs apres les elections de decembre 1970) qui a force 10
qui m'ont precede) que Ie principe sacre de la non-ingerence millions de personnes a quitter leur patrie et achercher
dans les affaires interieures des Etats tiers est une fois refuge sur Ie territoire de l'Inde, imposant une grande
encore, ici) viole. Tous les pays du monde) suns exception, responsabilite et un lourd fardeau economique ace pays.
ont leurs probIemes nationaux. Ces problemes sont de Cela devait inevitablement aboutir a des tensions poli-
plusieurs ordres et tiennent a des mobiles multiples. S'ils ne tiques et sociales dangereuses dans cette region. Nous
sont pas raciaux, ils sont economiques, politiques ou autres. continuons d'etre persuades que seul un reglement poli-
Faut-il) pour cela) que des puissances etrangeres aillent tique au Pakistan oriental repondant aux aspirations et
dicter, 9a et la, la ligne de conduite asuivre? Faut-il que aux voeux de la population de ce pays et permettant Ie
ces puissances aillent pretendument mettre l'ordre dans un retour des refugies pourra mettre fin a la tragique effusion
autre Etat? Au nom de que1droit? de sang actuelle et au conflit qui accrott la tension

intemationale."

I •

~ .
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210. II etait possible de prendre des mesures politiques
appropriees pour venir a bout de cette evolution dange­
reuse. Le Gouvernement pakistanais aurait pu entendre les
appels, et it aurait egalement pu tenir compte OP,5 opinions
exprimees par de nombreux gouvernements, opinion:l ins­
pin~es aussi bien par les bonnes relations qu'ils ont avec Ie
Pakistan que par leur preoccupation a 1'egaro de la
situation.

209. II ne peut y avoir de divergence d'opinions quant au
fait que Porigine de la situation que nous examinons
actuellement se trouve essentiellement au Pakistan oriental.
C'est essentiellement une crise interne engendree: par une
tentative de repression de la volonte politique de la
population par des moyens militaires. Elle s'est transformee
en un affrontement militaire qui a oppose les forces armees
pakistanaises a la population du PakiStlX'1 oriental.. Elle est
devenue une guerre civile.

212. En metTle temps, des mesures militaires ont etc
etendues au voisinage immediat de la frontiere indienne et
de l'autre c6te de la frontiere. N'est-ce pas la une situation
qui ne pouvait que provoquer en Inde un sentiment legitime
de menace a sa securite? Je ne pense pas que quelqu'un
puisse Ie contester.

211. Malheureusement) on a laisse la situation se dete­
riorer. Dix millions de refugies ont envahi la region
limitrophe de l'Inde, ereant pour ce pays un probleme qui,
pour tout autre pays du monde, aurait eu des consequences
economiques et sociales presque insupportables et qui,
comme on l'a rappele au Conseil de securite, n'a pas de
precedent dans l'histoire en raison de sa portee) de son
intensite et de sa rapidite.

208. Nous avons constamment soutenu ce point de vue,
des Ie debut d~~ la crise, pendant son evolution tragique au
Pakistan, et tout au long de nos debats au Conseil de
securite. Et nous soutenons toujours ce point de vue .

202. Si nous devons parler d'autodetermination dans nos
Etats respectifs, on sera surpris de voir certains Etats se
multiplier par quatre, voire par dix, en raison de leurs
multiples problemes internes, et notre organisation, qui n'a
aujourd'hui que 131 Membres, pounait avoir demain plus
de 600 Mernbres issus du morcellernent des Etats. Alars,
pourquoi souhaiterions-nous la division du Pakistan? 16
Pakistan est un Etat souverain; il est libre de regler ses
propres affaires comme il l'entend. Notre devoir est de
l'aider a maintenir son unite nationale, et dans Ie respect
des principes de la Declaration universelle des droits de
l'homme.

203. Le probleme des refugies pakistanais est avant tout
un probteme politique. Si Ie tiers mande n'avait pas ete
pille) si Ie Pakistan avait la mainmise sur ses propres
richesses, il n'en serait pas arrive la. Mon pays) Ie Togo, qui
a su courageusement dire non a la secession du Katanga,
non ala secession du Biafra) reaffirme aujourd'hui encore sa
position.

204. Les Etats de la comrnunaute internationale, dans
l'interet de la paix rnondiale et dans Pesprit de la Charte,
doivent respecter l'integrite territoriale des autres Etats. lIs
doivent aussi s'abstenir de s'ingerer dans les affaires des
autres Etats. A cette fin, rna delegation appuie Ie projet de
resolution presente par l'Argentine et d'autres coaut~urs

pour que cesse Ie combat deja lien meurtlier, semant la
mort et causant des souffrances atroces a d'innocentes
victimes, et aussi pour que s'effectue Ie retrait immediat de
toutes les troupes indiennes et pakistanaises dans les limites
de leurs frontierrs respectives.

205. eest un grand bienfait que de panser les plaies ou de
nourrir les refugies, certes. C'est un plus grand bienfait
encore que d'arreter immediatement la main des bourreaux
qui blessent.

206. M. KUlJ,AGA (pologne) [interpr,~tation de l'anglais] :
Je voudrais,. dire tout d'abord combien rna delegation est
heureuse de vv'ir notre secretaire general, U Thant, revenu a
son poste. Nous saluons chaleureusement son retour.

)
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207. Le point de vue d~ la Republique populaire de
Pologne sur Ie probleme que nous examinons actuellement
ne peut etre mieux expose que dans la dedaration que Ie
premier secretaire du parti ouvrier unifH} polonais, Ie
camarade Edward Gierek, a faite hier au Sixleme Congres
du parti. Je cite un extrait d'une traduction officieuse :

"Etant donne notre profonde sympathie tant pour
l'Inde que pour Ie Pakistan, nous deplorons Ie nouveau

213. Nous croyons sincerement que ce sont 130 les causes
fondamentales du probleme que nous examinons. C'est cela
que nous devrions traiter en toute priorite si nous voulons
parvenir a une solution raisonnable, realiste et durable.
Voila ce qu'il faut faire; il ne faut pas prendre des mesures
qui s des Ie debut, ignorent la raison principale du probleme
-la grave crise interieure du Pakistan oriental - et ne
traitent que des consequences exterieures de cette crise sans
tenir compte des origines de ce probleme. Nous voulons
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226. Comme beaucoup de delegations ici presentes, nous
pensons tres sincerement que rien ne pourra se regIer par la
seule violence, par la seule force des armes qui, malheureu­
sement, n'ont deja que trop parle. Nous sommes, en effet,
persuades que Ie conflit actuel risque, si nous n'y prenons
garde, de degenerer rapidement et aisement IJn une c.onfron­
tation qui depassetait largement Ie cadre regional et ne
prnfiterait, en derniere analyse, a l'interet d'aucune puis­
sance, qu'elle soit grande, moyenne ou petite.

224. M. RABETAFIKA (Madagascar): Conformement a
la recommandation que VOllS avez faite a notre seance de ce
matin, Monsieur Ie President, j'essaierai d'etre concis dans
l'expose que je vais faire de la position de rna delegation sur
Ie probleme angoissant et combien dou1oureux qui a
preoccupe au plus haut point la communaute internationale
ces jours derniers.

223. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Si je
n'entends pas d'objection, nous allons poursuivre nos
deliberations et je vais clore la liste des orateurs.

225. Les relations que nous entretenons avec l'Inde et Ie
Pakistan ont toujours ete et demeurent excellentes, et c'est
pour cela que Ie cohflit qui met aux prises ces deux pays
amis, appartenant par ailleurs a la meme region que la
notre, nous affecte profondement, comme nous affecte Ie
sort de millions de refugies, victimes innocentes d'une lutte
dont, parfois, ils n'ont pas pleinement conscience d'etre
l'enjeu.

prennent que nous ne pouvons pas nous permettre de nous
ajourner alors que la guerre fait rage et que Dieu seu1 sait
quelles souffrances et queUes destructions engendre chaque
minute qui passe. En plus du soutien que j'apporte a cette
suggestion, je voudrais la completer en proposant que nous
ne nous separions pas avant qu'une decision ne soit prise.

222. La delegation du Yemen s'etait fait inscrire sur la
liste des orateurs. Ma delegation prefere les actes a la parole
et par consequent je retire Ie nom du Yemen de la liste des
orateurs afin d'acceIerer la marche de nos travaux et afm
que nous 'arrivions a une decision.

217. Le PRESIDENT (interpretation de I'anglais): Dix­
huit orateurs sont inscrits pour intervenir sur ce point. nest
possible que Ie vote se deroule tard dans la nuit. Dans Ie cas
contraire, I'Assemblee reprendra son examen de la question
demain, a10 h 30. Je vais maintenant ajourner la seance.

parvenir a une solution - nous en sommes convaincus - et
nous devons envisager tous les tenants et les aboutissants du
proLleme. Nous ne pouvons pas traiter de chacune de~

composantes sepa~ement. Nous ne pouvons pas ignorer ou
minimiser les sources du conflit, les causes de la situation et
nous attacher seulement a leurs manifestations exterieures,
quels que soient nos regrets en presence de cette effusion de
sang et queUe que soit notre sympathie en presence des
soufflances des ;?opulations concernees.

215. Nous pretendons que telle est la fa~on dont Ie
Conseil de securite aurait pu traiter cette question et dont
aurait pu etre prise, deja, la bonne decision. C'est la fa~on

dont l'AssembIee generale peut se prononcer dans l'inter~t

d'une solution qui doit etre necessairement realiste et
durable.

216. Telles sont les raisons qui guideront rna delegation au
moment du vote.

218. Je donne la parole au representant de la Tunisie sur
une motion d'ordre.

214. Voila ce que nous avons essaye de dire au Conseil de
securite. Voila la raison pour laquelle nous avons soutenu Ie
projet de resolution presente au Conseil oe securite par la
delegation de l'Union sovietique, ainsi que la raison pour
lafluelle nous soutenons Ie projet de l'Union sovietique
cantenu dans Ie document A/L.648. Dans les deux cas,
l'essentiel de cette resolution, c'est un cessez-le-feu im­
mediat et la cessation de toutes les hostilites, bn m~me

temps que l'~cceptation et la mise en oeuvre par Ie
Gouvernement pakistanais du principe seion lequel on doit
immediatement reconnaitre - et je cite Ie texte du projet
de resolution - "la volonte de la population du Pakistan
oriental telle qu'elle s'est exprimee aux elections de
decembre 1970".

I •

>.' •

219. M. DRISS (Tunisie): Nom: avons parle toute la
journee. Au debut de la seance precedente, j'ai suggere que
l'on reste dans la salle jusqu'a ce qu'une ".;,.:ision soit prise,
Je formule cette proposition d'une maniert: ,:--rficielle et, par
ailleurs, je vous demande, Monsieur Ie Prl';;;"ident, en vertu
des pouvoirs qui vous sont conferes, de clore la liste des
orateurs. La situation est serieuse; eUe est grave; eUe n'est
pas normale. Acette situation, nous devons repondre par
une attitude tout a fait particuliere. Je pense que nous
avons des responsabilites a exercer'. De toute fa~on, Ie
monde nous observe. II s'agit de l'avenir des Nations Unies.
11 s'agit de la paix dans Ie monde.

220. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Je
donne la parole au represent:mt du Yemen sur une motion
d'ordre.

221. M. GEGHMAN (Yemen) [interpretation de ['an­
glaisj : J'appuie la suggestion presentee de falt0n officielle
par Ie representant de la Tunisie apropos de la poursuite de
cette seance. Je suig sur que toutes les delegations com·

227. C'est pourquoi, anotre tour, nous lan~ons un appel
pressant aux deux parties, a l'Inde et au Pakistan, pour
qu'elles acceptent un cessez-le-feu, mettant ainsi fm a une
situation. dont la persistance ne peut se concevoir qu'au
detriment de la securite de notre region et, partant, de la
paix int{~rnaUonale.

228. Un cessez-Ie-feu devrait, dans Ie respect primordial
des principes fondamentaux de la Charte, etre necessaire­
ment suivi d'une acceptation de retrait des forces armees
sur les frontieres respectives, retrait qui permettrait une
normalisation progressive de la situation dans la region et la
reprise de relations confiantes entre deux nations, entre
deux pays et entre deux peuples que l'histoire et la
geographie ont appeles aetre et ademeurer voisins et voues
au m~me destin.

229. Nous n'avons pas l'intention de refaire, en ce lieu et
en cette circonstance, un proces d'intention a qui que ce
soit ni de chercher aqui incombe la premiere responsabilite
du declenchement du conflit.

J ;
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238. Quand une guerre ec1ate, la responsabilite la plus
urgente des Nations Vnies est d'y mettre fin. La Nouvelle­
Zelande appuiera toute proposition susceptible d'atteindre
ce but. Et nous sommes heureux de noter que les auteurs
du projet de resolution A/L.647/Rev.! se sont inspires de la
resolution de la Troisieme Commission que la Nouvelle­
Zelande avait coparrainee. II faut reconnaftre en meme

236. Dans plusieurs instances internationales, la Nouvelle­
Zelande a pris des mesures pour attirer l'attention de la
communaute internationale sur ce probleme et pour l'ame­
ner a faire face a ses responsabilit1s. Au Conseil econo­
mique et social, nous avons pris l'initiative d'engager une
discussion des mesures a prendre pour soulager les souf­
frances des refugies et de la population du Pakistan oriental.
De plus, la Nouvelle-Zelande s'est recemment jointe aux
Pays-Bas et a la Suede pour coparrainer a la Trofsieme
Commission un projet de resolution [A/C.3/L.1885] des­
tine a souligner l'ampleur du probleme des refugies sur Ie
plan humanitaire et la necessite d'efforts internationaux
soutenus pour Ie resoudre. Les auteurs proposaient que
l'Assemblee generale demande aux Gouvernements du
Pakistan et de l'lnde de prendre les mesures exigees de
chacun d'eux pour permettre aux refugies de retourner dans
leurs foyers. Malheureusement, cette partie de notre pro­
position a paru inacceptable acertaines autres delegations
et la resolution telle que l'a finalement adoptee hier
l'AssembIee generale [resolution 2790 A (XXVI)] est loin
de notre proposition primitive. Meme sous sa forme finale,
t(,!~ltefois, elle comporte des elements qui auraient pu servir
de base a une action utile du Conseil de securite si ce
dernier avait bien voulu s'occuper de la question avant Ie
dec1enchement de veritables hostilites, comme,le Secnhaire
generall'en avait instamment prie aplusieurs reprises.

237. Mon gouvernement a ete profondement de9u de
constater que Ie Conseil de securite n'avait pu s'attaquer a
ce probleme et s'acquitter de ses responsabilites dans Ie
domaine du maintien de la paix et de la securite internatio­
nales. II nous' semble que certaines des grandes puissances
n'ont guere lieu d'etre fieres de leur reaction devant une
situation qui non seulement est une grande tragedie
humaine, mais qui risque encore d'avoir des consequences
graves et durables pour la stabilite de l'Asie du Sud et
peut-etre celIe d'autres regions. Nous esperons que les
grandes puissances comprendront, meme a cette heure
tardive, la necessite d'user de leur influence, qui semble etre
Ie seul moyen de mettre un terme au conflit.

235. Le peuple de la Nouvelle-Zelande a, des Ie debut, ete
profondement afflige par les souffrances et les pertes en vies
humaines provoquees par la crise au Pakistan oriental. C'est
l'aspect humain de la situation qui nous a particulierement
preoccupes, mais nous avons ete egalement conscients des
dangers que cette situation faisait courir a la paix ct ala
securite dans Ie sud de l'Asie, et nous avons estime, des Ie
debut, que les Nations Vnies avaient un role important a
jouer pour aider aresoudre ce probleme.

230. Nous sommes tous conscients de ce qui s'est passe souligne que les ~onditions de securite au Pakistan oriental
dans cette region depuis plus de neuf mois; nous sommes s'etaient deteriorees et qu'il existait un grave danger de
malheureu~emel1t trop au courant des souffrances endurees guerre entre l'lnde et Ie Pakistan. J'ai egalement souligne
par 10 millions de refllgies ainsi que des charges lourdes et que la guerre ne resoudrait pas Ie probleme, mais ne ferait
quasiment impossLbles a supporte,J.' plus 10ngtemps aux- qu'augmenter les souffrances humaines au Pakistan oriental
queUes Plnde a dO et doit probablement encore faire face. et qu'elle les etendrait a d'alltres regions.
Nous ne comprenons que trop qu'il n'est pas de notre droit
de nous ingerer dans les affaires interieures d 'un Etat
Membre. Mais, en meme temps, nous pensons qu'il y a lieu,
qu'il est urgent, qu'il importe de ramener, par des mesures
politiques appropriees, des conditions normales de paix et
de securite au Bengale; et pour cela il faudrait admettre que
Ie principe de l'autodetermination, dans ce cas particulier et
dans Ie contexte present, ne peut avoir que Ie sens que lui
donneront librement les populations concernees. A notre
avis, toute interpretation restrictive de ce principe, dans un
sens ou dans un autre, ne peut que rendre encore plus
complexe une situation delicate, angoissante meme, au
detriment de la securite mondiale et de la vie de millions
d'etres humains.

231. Je voudrais qu'on nous comprenne bien. Ce que nous
venons de dire se place dans Ie contexte de la solution
politique qu'il faudra, a un moment ou a un autre ... et Ie
plus tot serait 1e mieux -, apporter a la situation. VIle te11e
solution ne saurait se trouver qu'en gardant constamment a
l'esprit Ie respect integral des principes de la Charte et en
prenant en pleine et .objective consideration toute la serie
de faits qui ont precede Ie declenchement du conflit, conflit
qui aurait pu peut-etre etre evite par l'envoi, lorsqu'il etait
encore temps, d'observateurs dont la mission n'aurait releve
que de buts humanitaires et n'aurait vas encore revetu de
sens politique.

232. Quoi qu'il en soit, et en attendant qu'une solution
praticable et satisfaisante sait trouvee sur Ie plan politique
et sur Ie plan humanitaire, avec la cooperation des
gouvernements concernes et des parties interessees, ma
delegation se rallie pleinemenf a l'opinion selon laquelle il
est urgent de s'assurer que Ie cessez-Ie-feu sera effectif Ie
plus tOt possible, qu'il sera suivi d'un retrait des troupes sur
leurs positions respectives et que des efforts devront etre
deployes pour la creation de tnutes les conditions politiques
et autres susceptibles de fa\ ;::..iser Ie retour des refugies a
une vie normale.

233. M. SCOTT (Nouvelle-Zelande) [interpretation de
L'anglais] " La Nouvelle-Zelande, comme d'autres pays, a
ete attristee et horrifiee par Ie dec1enchement des combats
entre l'Inde et Ie Pakistan. Mon gouverneme.nt regrette
profondement les actions entreprises par les forces armees
des deux pays au cours des derniers jours et l'annonce faite
par les deux parties de l'etat de guerre qui existe entre eUes.
Ces evenements font d'une situation qui tHait dejatragique
une calamite plus grande encore.

234. II ne serait guere honnete de pretendre que ce qui
s'est produit etait enthhement inattendu. La possibilite
d'une guerre de grande envergure etait inherente au cortege
mena9ant d'evenements qui s'est deroule au cours de ces
derniers mois, a l'ampleur croissante prise par Ie probleme
des refugies, au developpement de la guerre de guerilla au
Pakistan oriental et a la tension toujours plus grave regnant
entre l'Inde et Ie Pakistan. Le 18 novembre, ala 1877eme
seance de la Troish~me Commission, rna delegation a



i I

!

23

245. Compte tenu des liens qui nous unissent a l'Inde et
au Pakistan, il est tres difficile a Ia delegation de la Tanzanie
de participer a ce debat. Cela est difficile, car, dans des
circonstances normales, nous aurions preferc ne pas voir
s'engager un d6bat public; nous aurions prefere que soient
utilisees toutes les voies possibles de la persuasion et de la
conciliation. Mais, en l'occurrence, les circonstances ne sont
pas normales. Une veritable guerre se poursuit actuellement,
une guerre dont les consequences et les ramifications
affectent l'ensemble de la communaute internationaIe, car
ce qui est en jeu ici, ce n'est pas seulement la menace ala
paix et a la securite internationales que pose sans aucun
doute Ie conflit indo-pakistanais - encore que cela soit
fondamental -, ce qui est aussi en jeu, c'est toute la notion
d'un ordre international tel que nous taus \"; defendons et
l'appuyons. Le fait que Ie Conseil de securite n'ait pu faire
face a ses responsabilites donne a l'Assemblee une raison
supplementaire de faire entendre sa voix. En effet, si
I'Assemblee devait demeurer silencieuse ou immobilisee
comme Ie Conseil, cela voudrait dire, je crois, que les
espoirs et les attentes que I'humanite 1'\ places en notre
organisation seraient brises atout jamais.

244. NOllS estimons que Ie projet de resolution depose par
l'Argentine et d'autres pays est satisfaisant car i1 tient
compte d'un autre element essenti~l (1t:: cette tragedie. Nous
estimons que la creation, conformement aux principes de la
Charte, d'un climat propir.e au retour volontaire des
refugies du Pakistan oriental dans leur patrie est indispen­
sable a la solution de ce probleme. Nous ne sous-estimons
nullement la complexite de la question, mais nous sommes
fermement convaincus que Ie respect scrupuleux des dispo­
sitions de la Charte et des nombreuses decisions et
declarations que l'Assemblee generale a adoptees represente
Ie seul moyen d'assurer la paix et la securite non seulement
dans cette region, mais aussi dans Ie monde.

243. II est clair que nous ne pouvons pas nous opposer a
un cessez-Ie-feu immediat ni, du reste, nous dissocier d'un
appel en vue de la cessation des hostllites. De telles mesures
vont dans Ie sens de l'engagement solenneI de notr,e
organisation de regler pacifiquement les differends entrle
Etats Membres. Nous sommes egalement en faveur d'une
demande de retrait immediat vers des frontieres interna­
tionalement reconnues. En fait, aucun de nous ne saurait
mettre en question Ie respect de l'integrite territoriale des
Etats. Chacun de nous, aun moment ou aun autre, soit a
l'Assemblee generale, soit dans d'autres instances, a insiste
sur l'inviolabilite de ce principe important dans la conduite
des relations internationales. Car les principes en jeu dans
ces deux elements - Ie cessez-Ie-feu et Ie retrait - mettent a
l'epreuve les buts et principes memes des Nations Unies.
Nous ne saurions accepter" que des territoires soient
occupes, si difficiles ou' si penibles que soient' les cir­
constances. Nous ne saurions peq:nettre un etat de guerre
qui coute des milliers de vies humaines tout en pretendant
que notre organisation est Ie defenseur de la pRix et de la
securite internationales.

aux exigences imme~iates de la situation. Nous pensons que
ce projet, coparraine par 30 Etats, tient compte de tous les
elements essentiels puisqu'il est de toute r.vidence conforme
aux dispositions de notre charte et a nos decisions et
pratiques anterieures, et qu'il ne saurait manquer d'obtenir
l'appui de notre organisation.
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241. La discussion qui a commence ce matin surla guerre
qui oppose l'lnde et Ie Pakistan nous semble fort regret­
table. En effet, a notre sens, Ie ConseiI de securite,
responsable au premier chef du maintien de la paix et de la
securite internationales, aurait du prendre les mesures
necessaires. Ie ne vais pas revenir sur ce qui s'est passe au
Conseil de securite. Mes collegues, les representants de
l'Argentine et de la Somatie, Pont fait ce matin avec
eloquence. Neanmoins, ceux d'entre nous qui ont suivi les
debats du Conseil de securite lorsqu'il examinait cette
question vitale n'ont pu qu'etre desappointes, pour ne pas
dire de9us. La securite des petits Etats depend ~ntre autres
choses de la fa90n dont Ie Conseil de securite s'acquitte en
tout temps de ses responsabilites chaque fois que la paix et
la securiU internationales sont menacees. Ma dlHegation
espere done sincerement que tous les Membres de notre
organisation, notamment les petits Etats, reflechiront
serieusement a l'impuissance du Conseil de securite s'agis­
sant de questions aussi vitales.

242. Ma dtHegation partage sans reserve l'opinion preva­
lante selon laquelle l'heure n'est pas aux discours mais a
I'action immediate. A cet egard, nous sommes reconnais­
sants ala delegation de I'Argentine, qui a pris l'initiative de
deposer un projet de resolution qui, a notre avis, repond

240. M. SALIM (Republique-Unie de Tanzanie) [interpre­
tation de l'anglais]: Nous traversons des heures tres
penibles, et c'est Ie coeur lou,rd que nous prenons la parole
aujourd'hui. Pour Ie Gouvernement et Ie peuple de la
Tanzanie en particulier, la guerre qui a eclate dans Ie
sous-continent indien est une cause de grave preoccupation
et de profonde tristesse, car nous avons entretenu de tout
temps avec ces deux nations des relations extremement
cor~1ales et amicales. Nous avons en commun non seule­
ment des liens economiques et sociaux, mais egalement des
liens culturels fondes sur une entente fraternelle et
humaine. C'est pourquoi cette guerre a vivement frappe
notre peuple. Nous ressentons les souffrances et les ravages
qu'elle a causes comme s'ils nous affectaient nous-memes.

239. Comme je rai deja dit, c'est l'aspect humanitaire de
la crise qui preoccupe Ie plus la Nouvelle-Zelande et qui
devrait, a notre avis, etre Ie souci majeur des Nations Unies
dans leur ensemble. Toute action de l'Assemblee generale
devrait, pensons-nous, viser non seulement a mettre fin aux
hostilites, mais encore a eliminer les causes profondes des
souffrances indicibles provoquees par la crise du Pakistan
oriental. II faut d'abord mettre fin au combat, mais toute
paix sera fragile et ephemere si elle ne permet pas au peuple
bengali de realiser ses aspirations.

temps qu'iI ne saurait y avoir de paix durable sur Ie
sous-continent a moins que l'on ne regIe Ie probleme qui a
donne lieu au conflit. Comme je l'ai fait observer a la
Troisieme Commission, au cours de la discussion de la
question des refugies, l'essentiel du probleme reside dans Ie
desir de la population du Pakistan oriental d'avoir un plus
grand droit de regard sur ses propres affaires. Depuis
quelque temps, mon gouvernement croit qu'une solution ne
pourra etre trouvee qu'au moyen de negociations entre Ie
Gouvernement pakistanais et ceux qui ont ete librement
elus par la population du Pakistan oriental pour la
representer.
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252. C'est donc dans un esprit d'amitie a l'egard de ces
deux pays et dans un effort pour arreter les hostilites que
mon premier ministre a lance un appel urgent au Premier
Ministre de l'Inde, Mme Indira Gandhi, et au president
Yahya Khan, du P'akistan, pour qu'ils cessent immediate­
ment les hostilites et reglent leur conflit de fayon pacifique.

246. M. KHATRI (Nepal) [interpretation de l'anglais] : 251. Nous sommes tous tres conscients de la grave
Petit pays entoure par des pays infiniment plus grands et responsabilite que)~Assemblee generale est appeIee a
plus puissants et incapable de se defendre tout seul conhe prendre du fait de' l'incapacite du Conseil de securite
une attaque venant de l'exteriear ou d'imposer sa volonte d'exercer son devoit essentiel et de maintenir la paix et la
aux autres quelque juste qu'elle puisse etre, poiitiquement securite a l'egard du copflit arme qui oppose l'Inde et Ie
ou moralement, par l'emploi ou p~r la menace de la force, Pakistan. Naus tous, sans exception, devons nous inquieter
Ie Nepal ne peut que fonder l'ensemble de sa politique profondement de la poursuite des hostilites dans Ie sous-
nationale sur les principes de la Charte des Nations Unies. continent indien. Cette inqUietude n'est pas seulement due
Lorsque nous nous sommes engages a accepter les obliga- aux pertes tragiques en vies humaines et en biens et aux
tions imposees par la Charte et a entrer aux Nations Unies, immenses souffrances infligees aux peuples de l'Inde et du
nous avons fait plus que renoncer a l'emploi ou a la menace Pakistan~ et plus particulierement aux populations civiles;
de la force comme instrument de notre politique; nous mais notre inquietude provient egalement du fait que ce
avons aussi essaye de nous garantir contre l'emploi ou la conflit et sa poursuite constituent une menace serieuse et
menace de la force diriges contre nous par d'autres. Nous immediate ala paix et ala 3tabilite en Asie, et, en fait, dans
sommes venus aux Nations Unies avec une confiance totale Ie monde entier. Pour nous, en Malaisie, Ie conflit est

f

en leur systeme de securite collective. Bien plus que de d'autant plus penible qu"il met aux prises deux pays, l'Inde
nombreux autres Etats Membres, nous avons besoin de ce et Ie Pakistan, avec lesquels nous partageons non seulement
systeme et, etant donne que nous dependons tellement des la region de l'Asie du Sud et du SuG··Est, mais aussi des liens
Nations Unies ,?our notre survie meme, nous ne pouvons tres etroits d'amitie.
nous permettr~ aucune ambigurte dans notre fayon de
comprendre et d'interpreter les principes de la Charte. A
notre avis, ces principes de la Charte sont, entre autres,
l'egalite souveraine des Etats, Ie respect de l'integrite
territoriale des Etats, Ie non-recours a la force ou a la
menace de la force contre les autres Etats et la non­
ingerence dans les affaires des autres Etats..

247. En fonction de ces facteurs, rna delegation se felicite
de ce que ~'Assemblee generale examine la presente ques­
tion qui concerne la deterioration de la situation qui a mene
au conflit arme actuel a grande echelle qui oppose
actuellement l'Inde et Ie Pakistan, apres que Ie Conseil de
securite a examine la question sans resultat. II faut preserver
intacte atout moment et atout prix la capacite des Nations
Unies a traiter des situations de ce genre, qui menacent la
paix et la securite internationales.

248. Pour la delegation du Nepal, il est clair - et c'est une
question de principe - que l'on ne saurait rester indifferent
aux propositions de mettre fin a toutes les hostilites et
d'assurer Ie retrait des forces, en tant que premiere mesure
indispensable. En meme temps, il faut comprendre egale­
ment que la fm des combats actuels ne peut resoudre aelle
seule les problemes qui ont provoque ces combats. Apres
tout, neus savons tous que si les combats n'ont commence
que ces derrJers jaurs, la communaute mondiale est saisie
de ces problemes depuis de nombreux mois maintenant. De
plus, la situation telle qu'elle se presente a l'heure actuelle
au Pakistan oriental a grandement complique les choses.

253. Ma delegation espere sincerement que, la ou Ie
Conseil de securite n'a pas pu s'acquitter de.ses responsa­
bilite~, l'Assemblee generale agira rapidement pour aboutir
au.n arret des hostilites et au retrait des forces al'interieur
de leurs frontieres nationales , afin que les deux parties au
conflit puissent resoudre leur probleme par des moyens
pacifiques, conformement ala Charte des Nations Unies.

254. NOllS sommes tous conscients de la complexite des
problemes qui ont mene au conflit arme actuel, mais l'heure
n'est pas a en rech.ercher les causes ni a repartir les
iesponsabilites. Alars que Ie conflit fait rage et que la
situation se deteriore rapidement d'heure en heure, la tache
immediate: et essentielle des Nations Unies doit etre
d'obtenir l'arret des hostilites et Ie retrait des troupes afin
que les parties au conflit puissent resoudre leur differend
par des moyens pacifiques. Ma delegation espere aussi
ardemment que l'on s·'efforcera d'obtenir rapidement, et
conformement aux buts et objectifs de la Charte, l'etablisse­
ment de conditions permettant Ie retour volontaire des
refugies du Pakistan oriental; leur arrivee par millions en
Inde a impose un fardeau insoutenable ace pays.

'> "
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249. Dans ces circonstanct;;,, PAssemblee generale, dans sa
sagesse et en conformite avec sa responsabilite ulttme qui
est de preserver la paix et la securite internationales, devrait
done prendre les mesures necessaires que l'on peut niison­
nablement esperervoir appliquer. Ces mesures devraient
etre destinees a mettre fm au conflit arme et j en meme
temps, a creer chez les deux parties interessees non
seulement les conditions physiques, mais la volonte poli­
tique necessaire ala solution du probleme de base.

250. M. ZAKARIA (Malaisie) [interpretation de l'an­
glais] : Au nom de rna delegation, je voudrais tout d'abord
exprimer la joie et la satisfaction que nous eprouvons avoir
notre estime secretaire general retabli et a meme de
reprendre ses activites.

255. Pour toutes les raisons que je viens de mentionner
brievement, rna delegation votera pour Ie projet de resolu­
tion AfL.647fRev.! presente par l'Argentine et d'autres
delegations.

256. En conclusion, je voudrais exprimer l'espoir que
l'adoption de ce projet facilitera Ie retablissement immediat
de la paix dans Ie sous-continent indien dechire par la
guerre et un reglement pacifique du differend dans tous ses
aspects, conformement aux buts et aux principes de la
Charte.

257. M. DIAZ-CASANUEVA (Chili) [interpretation de
l'espagnol] : Une situation menayante, qui traine depuis
plusieuts mois, s'est transformee en une situation de guerre,

I (,
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265. Depuis la creation en 1947 de deux dominions - Ie
Pakistan et l'Union indienne, qui devaient heriter du
Royaume-Uni Ie pouvoir politique dans la peninsule hin­
doustane -, Ie monde a ete temoin, amaintes reprises, du
recours ala force exerce par Ie plus puissant des deux pays,
l'Union indienne, pour resoudre ses differends avec les
petits territoires voisins qui avaient expressement ete laisses
hors des limites territoriales de ce pays par Ie Royaume-Uni.
Les uns apres les autres, de petits Etats sans defense, dont
les p0pulations et les dirigeants avaient refuse d'obeir aux
diktats de N~w Delhi, ont ete soumis par les forces arme~s

indiennes, au cours de menees du Gouvernement indien
visant aarrondir ses limites geographiques. Ce fut Ie cas, en
1947, du Junagadh, Etat musulman qui avait choisi de
s'unir au Pakistan. En 1948, ce fut Ie tour de l'Etat de
Hyderabad de tomber, de la meme maniere, sous la botte de
l'armee indienne. Puis ce fut Ie cas du Cachemire. Et, en
1961, nous avons ete nous-memes la victime, a Goa, des
memes menees expansionnistes.

264. II semble que, malgre la misere et les souffrances
qu'elle a connues il y a 35 ans,la communaute mcndiale
n'ait rien appris des erreurs qui ont jalonne la route
d'agonie maintenant historique qu'ont dO parcourir quel­
ques petits pays d'Europe, du fait de l'utilisation de la force
armee comme instrument de reglement des differends entre
nations. 11 faut admettre que les techniques employees hier
sont les memes que celles qui Ie sont aujourd'hui. Cepen­
dant, cette fois-ci, elles sont plus elaborees, plus calculees,
plus deliberees. Mais l'objectif est Ie meme : expansion
territoriale et extension des limites geographiques grace ala
puissante armee utilisee pour ecraser les petits pays qui se
trouvent sur 18. routf. de l'ambition. Les methodes sont
egalement les memes que celles utilisees alors : tout d'abord
un barrage intensif de propagande; puis la creation d'une
cinquieme colonne au moyen de campagnes insidieuses
faisant etat de pretendues persecutions des minorites qui,
en fin de compte, sont l'instrument involontaire du puissant
agresseur pour justifier ses plans. Ensuite vient la chaine
sans fin des victimes abandonnees aleur malheureux sort,
tandis qu'un monde qui ne se doute de rien demeure
indifferent et impassible.

horreurs et toutes les souffrances qu'une telle situation
entraine pour les populations locales.

263. Au Portugal, nous connaissons bien cette sorte
d'attitude chauvine de ce puissant voisin du Pakistan, qui a
mis en oeuvre des forces armees massives pour obtenir par
la force l'annexion d'une partie de notre territoire national.
II y a exactement 10 ans que Ie Portugal, lui aussi, a fait
l'objet d'une experience traumatique analogue a celIe a
laquelle Ie Pakistan est soumis aujourd'hui dans la peninsule
de l'Hindoustan. Nous n'avons pas l'intention d'exploiter a
des fins de .propagallde la situation tragique qui regne
actuellement dans ce territoire. Mais il sied, sans aucun
donte, de rappeler certains faits et principes.

258. Mon gouvernement - et plus specialement Ie presi­
dent Allende - a tOl"Jours' manifeste de l'inquietude en
presence du grave probleme auquell'Inde devait faire face
avec l'afflux de millions de refugies pakistanais. Dans sa
lettre Gl\ 23 juin 1971, Ie president Allende a remer~ie

U Thant des efforts entrepris par les Nations Unies a ce
sujet et lui a fait part de son inquietude a propos de
l'envergure de l~ question, question que nous avons
toujours envisagee d'un point de vue humanitaire, bien que
nous ayons toujours su qu'une situation aussi complexe
devait comporter d'autres facteurs.

259. Malgre la deception qU'il a eprouvee au cours de ses
debats, Ie Conseil de securite a cependant examine afond la
situation et reconnu la necessite d'arriver ala source meme
du conflit. Ma delegation estime qu'il est de notre devoir de
contribuer al'adoption de mesures urgentes permettant de
mettre fin au conflit dechafne qui affecte deux peuples
pour lesquels nous ressentons du respect et de l'amitie.
Naus regrettons que Ie Conseil de securite, organe compe­
tent au premier chef pour traiter des problemes de ce genre,
n'ait pu arriver a une formule juste et equilibree qui elit
recueilli l'unanimite de ses membres. II serait peut-etre naif
de demander l'unanimite, mais c'est la seule fa90n qu'on ait
d'exercer tout Ie poids moral et juridique de l'ONU sur les
parties interessees.

en grande partie parce que les Etats Membres, malgre
certains efforts, n'ont repondu ni,rapidement ni de maniere
adequate aux exhortatiol1s du Secretaire general.

261. Ma delegation estime que les projets de resolution
presentes [AIL. 647/Rev.l et AIL. 648j pourraient faire
l'objet d'ameliorations. Ma delegation voudrait que l'Assem­
blee adopte une seule resolution, si possible par consensus.
Ce n'est que de cette maniere que nous pourrons apporter
une contribution juste et raisonnable permettant de mettre
fin a une guerre qui seme la mort et la ruine chez ces
peuples freres du tiers monde et que nous pourrons creer les
conditions d'une paix veritable et stable.

260. II est inutile de demander un cessez-Ie-feu si nous
n'envisageons pas en meme temps, de la fa90n la plus
positive, les possibilites de faire respecter ce cessez-le-feu et
si nous ne voulons pas qu'il ne s'agisse que d'un appel
formel qui resonne dans Ie vide. La fac;on la plus positive, a
notre avis, serait d'adopter un projet de resolution fonde
sur les principes que nous sommes tous tenus de respecter,
principes lies entre eux et qui ont une valeur tant propre
que collective: cessez-Ie-feu, retrait des troupes, protection
des droits de l'homme, adoption de mesures immediates .
tendant aresoudre Ie probleme politique de la zone affectee
afin d'assurer Ie retour des refugies, non-ingerence, auto­
determination, integrite tl::rritoriale, presence active des

" Nations Unies - ces principes s'ajoutant a ceux que nO"LS
considerons comme essentiels a la paix et la securite
internationales.
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262. M. PATRICIO (Portugal) [interpretation de l'an­
glaisj : La delegation du Portugal estime devoir faire une
declaration sur la question actuellement en discussion a
l'Assemblee generale, a savoir la situation resultant des
hostilites declenchees par l'Union indienne contre la Repu­
blique du Pakistan. Depuis cinq jours, aujourd'hui, ces deux
pays sont pratiquement en etat de guerre, avec toutes les

266. Dans ce cas, comme dans Ie cas actuel, Ie Conseil de
securite s'est reuni quelque peu a contrecoeur, apres un
long delai, pour examiner la situation. 11 est tres curieux de
constater que les circonstances entourant les reunions du
Conseil de securite ont ete, dans les deux cas, fort
semblables. En effet, dans les deux cas, l'action du Conseil
de securite a ete paralysee par Ie vote negatif d'un seul



"Nous sommes toujours convaincus que Ie cessez-ie-feu
lui-meme ne peut ~tre considere comme acquis tant
qu'une force armee etrangere occupe de vastes etendues
de terres appartenant ases voisins!! ..."

11 Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, cinquieme
session extraordinaire d'urgence, Seances plenieres, 1530eme seance,
par. 152. I,

273. 11 faut abandonner cette application du principe des
deux poids et deux mesures si nous ne voulons 1/1S que les
relations internationales, une fois encore en un demi-siecle,
nous conduisent ades destructions catastrophiques et a'une
guerre qui s'etendrait a l'humanite tout entiere.

274. Le recours a la force armee pour favoriser l'expan­
sionnisme doh etre abandonne; il nous faut exiger la
restitution des territoires conquis par la force; it faut que les
differends soient resolus grace aux seules methodes prevues
par la Charte des Nations Unies pour leurs reglements
pacifiques.

275. C'est dans cette conviction que la delegation du
Portugal votera en faveur du projet de resolution figurant
au document A/L.647.

276. M. SIKIVOU (Fidji) [interpretation de l'anglais] :
Ma delegation estime que l'heure est al'action et non pas
aux discours ou ala distribution des responsabilites. C'est
pourquoi nous appuyons pleinement ceux qui ant demande
a l'Assemblee generate d'agir promptement. Nous tenons a
dire combien Ie Gouvernement et Ie peuple de Fidji sont
attristes de voir que l'Inde et Ie Pakistan, avec qui nous
entretenons des relations tres amicales, sont maintenant en
etat de guerre, et que la population de ces deux pays, qui a
tant souffert, continue de mourir au de subir des souf­
frances indicibles. II est fort triste de constater que la voix
du mahatma Gandhi, qui precoitisait la non-violence et qui,
a une epoque, etait respectee d'un bout a l'autre de la
peninsule indienne se soit maintenant tue et soit ignoree. II
est tragique que l'lnde et Ie Paki5tan, pays en voie de

272. S'adressant a l'Assemblee generale a cette occasion,
M. Chagla, juriste bien connu, qui etait alors ministre des
affaires etrangeres de 1'lnde, a repete la meme opinion Ie 21
juin et a souligne que, conformement a la Charte des
Nations Unies, aucun pays n'a Ie droit de dec1encher la
guerre simplement parce qu'il se pretend menace, et qu'il
n'est pas permis non plus de laisser un agresseur conserver
les fruits de son agression, qu'il n'est pas davantage
acceptable qu'un conflit arme etablisse des titres juridiques,
regIe des differends territoriaux ou constitue la base de
rectifications de fronth~res. Le Ministre indien a alors
ajoute :

"Le recours a la force par 1'Inde est particulierement
troublant pour les petites nations voisines de l'Inde. n
engendre la terreur parmi les voisins de l'lnde qui sont
tellement plus faibles qu'elle; ces petites nations craignent
qu'une action militaire sembiable ne soit utilisee contre
elles lorsque la patience des dirigeants indiens sera epuisee
du fait que les problemes qui affectent les minorites
indiennes n'auront pas ete resolus."

"Des pays comme les notres, voisins du vaste sous­
continent indien, ressentiront inevitablement un senti­
ment d'inquietude car leur puissant voisin, qui se deve­
loppe rapidement, a choisi d'utiliser les armes pour mettre
fin aun desaccord."
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membre permanent, destine a gagner du temps pour Etats Membres qui nient aujourd'hui leur validite ou, atout
pe!m~ttre Ie succes militaire de l'lnde de manh~re arendre 16 moins, les rendent nulles par leur opposition. En cette
inutile toute action ulterieure des Nations Unies. Mais il est occasion, on a argue avec grande emphase du fait que
bon de rappeler devant cette assembtee les consequences l'agression militaire en tant que methode permettant
fatales de cette fa90n de faire. d'aboutir ala solution politique des conflits ne pouvait ~tre

toleree, et qu'il ne fallait pas permettre a l'agresseur de
conserver les fruits d'une victoire militaire, m~me si la cause
de l'agresseur eta.a juste en ce qui coneerne la valeur des
problemes en discussion, ou en ce qui concerne la raison
invoquee pour les operations de guerrG.

",67. Le programme expansionniste de l'Union indienne
ayant recours :i ia force armee devrait servir de mise en
garde atous les voisins petits ct faibles de l'Union indienne.
La prochaine fois, ce sera leur tour. Je n'exprime pas ici
d'opinion personnelle ou de sentiment personnel. Je vais
citer Ie Daily News, journal de Ceylan, du 19 decembre
1961 :

268. Mais acette heure tardive, la delegation du Portugal
voudrait mettre l'accent sur les points suivants qui ne
sauraient ~tre contestes.

Dans un autre journal de Ceylan, Ie Ceylon Observer, nous
Hsons en date du .'.8 decembre J.961 :

271. II est cependa.'1t curieux de constater que ces
principes memes de la Charte, tels qu'ils sont enonces dans
l'a;ticle que j'ai cite, ont fait l'objet de retentissantes
proclamations lors de la session extraordinaire de l'Assem­
blee generale qui s'est reunie Ie 17 juin 1967 pour discuter
de la question du Moyen-Orient, par les memes puissants

269. Le recours ala force ou la menace du recours ala
force dans Ie's relations internationpJes est expressement
interdit par Ie paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte des
Nations Unies. La seule exception a cette interdiction est
l'exigence du droit de legitime defense tel qu'il est prevu
par l'Article Side ce document. Comme consequence
naturelle de cette disposition de la Charte, il s'ensuit que
tout territoire occupe ou annexe par Ie recours a la force
armee d'un Etat Membre, quel qu'il soit, doit ~tre evacue
sans condition, et que la solution du conflit doit ~tre laissee
aux dispositions pertinentes de la Charte regissant Ie
regIement pacifique des differends. Telle est la loi expresse­
ment stipu1ee que tous les Etats Membres de notre

, organisation ont accepte de reconnaftre.

270. Si nous meconnaissons la loi ou si nous cherchons a
la modifier par une action unilaterale - comme nous en
avons e16 les temoins au cours de ce~ derniers jours -, nous
la detruisons. C'est ce qui est advenu des principes de la
Charte qui ne sont appliques que lorsqu'ils coi'ncident avec
les inter~ts des Etats puissants et de ceux qui ont la bonne
fortune d'etre de leurs amis.
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developpement m) P 1'5t si necessaire d'utiliser les fonds au 282. Je voudrais signaler que l'AssembIee generale a Ie
developpement et ala lutte contre la pauvrete, consacrent devoir ineluctable - car eUe represente la conscience morale
leurs ressources ades fins militaires, avec les consequences de l'humanite - de s'acquitter des devoirs dont n'a pas su
tragiques que comporte une guerre ouverte. s'acquitter, cette fois-ci comme nombre d'autres fois par Ie

passe, Ie Conseil de securite.

277. Comme vous Ie savez, nous avons a Fidji une
nOII'?reuse population indienne qui vient du sous:
continent, dont les traditions et la culture remontent aUSSl
bien aux hindous qu'aux musulmans, qui vit heureuse et
dans l'harmonie avec les autres peuples de notre pays.

278. Nous regrettons aussi que, bien que la guerre fasse
rage, que d.es vies humaines soient perdues et q~e ~es

souffrances indicibles se multiplient, Ie Conseil de secunte
n'ait pas eM a m~me de prendre une decision positive en
depit des efforts inlassables deployes par certains de ses
membres, dans un esprit de compassion et de bonne
volonte. Ma delegation tient a faire remarquer qu'elle
comprend plein~ment les raisons et les principes qui
expliquent la position de ceux qui n'ont pu appuyer les
deux projets de resolution ayant obtenu la majorite des
voix au Conseil de securite. Mais ce que mon gouvernement,
ce que mon pays, ce que la grande majorite d'entre nous
souhaitaielnt, c'etait que Ie Conseil de securitt lance un
appel pour que cessent les hostilites. Nous voulions mettre
fin aux pertes en vies humaines, nous voulions voir cesser
les souffrances indicibles que provoque la guerre. Cela
obtenu, on aurait pu mettre au point les details d'un
reglement satisfaisant sur Ie plan politique. Mais aucune
mesure positive n'a tHe prise acause du jeu de la politique
des grandes puissances. NollS nous sommes tournes vers
elles, mais eUes sont demeurees inactives, et jusqu'a present
les Nations Unies sont demeurees impuissantes. Par conse­
quent, si Ie Conseil de securite ne peut pas agir, il appartient
alors a l'Assemblee generaIe de Ie faire, ne serait-ce que
pour adopter une resolution. Ce serait infmiment preferable
Ii l'inaction du Conseil de securite. C'est pourquoi rna
delegation sera heureuse d'appuyer Ie projet de resolution
A/L.647/Rev.l qui, des deux projets de resolution dont
nous sommes saisis, est Ie plus conforme anotre position..

279. M. BENITES (Equateur) {interpretation de l'espa­
gnol] : La meilleure forme de cooperation qu'ane delega­
tion puisse apporter dans ces circonstances, c'est d'~tre

breve. Voila pourquoi je n'aborderai pa~ Ie fond du
~probteme et je n'en referai pas l'historique, pas plus que je
n'essaierai de proposer des solutions. Ie voudrais simple­
ment appuyer un projet de resolution comme celui qui
porte la cote A/L.647/Rev.l et qui vise a obtenir un
cessez-le-feu immediat, Ie retrait des belligerants en deya de
leurs frontieres et l'intensification des efforts pour Ie retour
volontaire des refugies dans leurs foyers.

280. 11 s'agit Ia de mesures qui decoulent des dispositions
de la Charte et de la Declaration sur Ie renforcement de la
securite intemationale {resolution 2734 (XXV)] adoptee it
y a apeine un an.

281. Mais Ie projet de resolution envisage aussi une
solution pacifique et definitive du differend qui, a l'heure
actuelle, est une cause de desolation, de mort et de
souffrances pour Ie sous-continent indxen. Voila pourquoi
rna delegation s'est portee coauteur du projet de resolution
dont l'Argentine a eu l'initiative.

283. Si la politique de puissance transforme Ie Conseit de
securite en ce qu'on a appeIe, it y a un instant, un club
prive, avec cinq membres permanents et 11 invites de
passage, alors l'Assembtec generale a Ie devoir pressant de
faire -respecter les dispositions de la Charte car elle
represente les derniers espoirs d'une humanite qui avait crn
voir djsparaitre a jamais Ie fleau de la guerre, ainsi que
l'emploi de la force ou la menace d'y recourir.

284. Ma delegation a toujours fait valoir que les decisions
de l'AssembIee generale, qui se fondent sur les principes de
la Charte ou qui developpent ces derniers , ont force
obligatoire, et cette force obligatoire decoule de la force des
principes de la Charte; partant, il ne s'agit pas simplement
de suggestions que Pon peut ou non respecter. C'est
pourquoi rna delegation espere que toute decision que
pourra prendre l'AssembIee generale au cours de cette nuit
memorable et historique sera pleinement appliquee.

285. Sir Colin CROWE (Royaume-Uni) {interpretation de
l'anglais] : C'est la seconde fois en 10 ans que Ie monde
voit les millions d'habitants du sous-continent indien subir
ce gue Ie Preambule de la Charte appelle "Ie fleau de la
gueri:e". Pendant plusieur~ mois, nous avons tous assiste avec
apprehension et une preoccupation ctl'iissante 11 l'aggrava­
tion des relations entre l'Inde et Ie Pakistan decoulant de ia
situation au Pakistan oriental. La tragedie s'est derouIee
d'une maniere qui semblait inevitable et qui a rendu
infructueux tous les effort~ deployes en vue de I'empecher.
Bien entendu, des efforts ont e16 faits. 11 y a eu des contacts
bilateraux, des appels lances par nombre de gouvernements,
y compris Ie mien, au President du Pakistan et au Premier
Ministre de l'Inde. II y a eu des efforts humanitaires
entrepris surtout par l'entremise des Nations Unies, efforts
auxquels de nombreux pays, dont Ie Royaume-Uni, ont
contribue dans Ie but de soulager les souffrailces et de
porter remer acertaines consequences du probleme. Nous
avons eM saisis des rapports du Secretaire general.

286. Mais aucun de ces efforts n'a pu empecher Ie
dec1enchement des hostilites ala fin de la semaine derniere.
Une fois que cela est arrive, it etait clair que Ie Conseit de
stkurite devait etre saisi de la situation. Ma delegation s'est
jointe aun certain nombre d'autres membres du Conseil de
securite, pour demander une reunion d'urgence en vue
d'examiner la situation en voie de deterioration qui avait
conduit a des heurts armes entre l'Inde et Ie Pakistan.
Depuis lors, Ie Conseit de securite a essaye, sans succes, de
prendre des mesu!es. Dans cette instance, qui est celIe
expressement creee par la Charte des Nations Unies pour
exercer la responsabilite principale en matiere de maintien
de la paix et de la securite internationales, l'objectif de man
gouvernement a 6te de rechercher un moyen d'arreter les
hostilites et de trouver une solution satisfaisante et juste.

287. Les raisons pour lesquelles Ie Conseil de f;ecUrite n'a
pu agir jusqu'a present sont connues de tous.lltia delegation
ne peut que les deplorer, mais nous devons faire face a In
situation telle qu'elIe se presente. I'ai dit hier ala 1608eme
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seance du Conseil de securite qu'en raison des dissensions
qui se sont manifestees au Conseil et sont toujours
presentes anotre esprit, je ne voyais pas comment un debat
a l'Assemblee generale serait susceptible de modifier les
choses ou permettrait de surmonter, dans l'immediat, les
limites imposees par la nature de la situation intemationale
elle-meme.

288. Ie crains que Ie tour qu'a pris Ie debat aujourd'hui
n'ait montre que telle est toujours la triste verite. Nous
sommes maintenant sa;sis de deux projets de resolution.
L'un a ete presentc officiellement et l'autre n'a etc que
distribue jusqu'a present, mais ensemble ils refletent toute
l'etendue des differentes opinions aux Nations Unies. Pris
separement, its rnontrent, comme les projets de resolution
fort semblables presentes au ConseH de securite, quels sont
les progres qui doivent encore etre accomplis avant que
nous disposions de la base nccessaire pour entreprendre des
efforts concertes. Alors que ce debat a montre combien
profondes etaient les divisions qui separent parmi nous
d'importants secteurs de l'opinion, nous ne pensons pas que
l'adoption de l'un ou de l'autre de ces projets puisse
veritablement contribuer a un reglement, et c'est cela qui
importe.

289. Mais ce n'est p::>int IA de rna part un propos de
desespoir, car Ie Conseil de securite ne snurait renoncer. Le
fait que, dans les deux projets de resolution, on a reconnu
Ie role que doit continuer a assumer Ie Conseil vient
heureusement confirmer mon propos. En fait, il serait
desesperant d'admettre que Ie Conseil de securite a etc dans
l'incapacite d'adopter queIque mesure que ce sait ou de
penser qu'aucun effort ne devrait encore etre tente pour
trouver une solution pacifique, pour mettre un terme a
l'effusion de sang et pour favonser la reconciliation et la
paix. La situation ne cesse d'evoluer et nous ne devons
surtout pas relacher nos efforts acet egard. Des possibilites
peuvent encore s~offrir et nous n'avons pas encore epuise
tous les moyens dont dispose Ie Conseil de securite.

290. De l'avis de rna delegation, Ie Conseil de securite est
toujours l'organisme principal par l'entremise duquel, peut­
etre au moyen de consultations bilaterales tant aI'interieur
qu'a l'exteriem du Conseil, il nous appartient de trouver un
moyen de surmonter les d1fficultes, d'arreter les combats et
de trouver des solutions pacifiques aux problemes desespe­
rement compliques qui ont provoque Ie dec1cnchement des
hostilites.

M. Bitsios (Grece), vice-president, prend la presidence.

291. M. HAMAT (Tchad) : C'est avec anxiete et un certain
degre de pessimisme que rna delegation a suivi l'evolution
des evenements dans Ie ~>ous-continent indien. En effet,
jamais au cours de notre histoire un conflit n'a pris d'aussi
grandes et tragiques prop01tions en si peu de temps que
celui qui preoccupe aUjourd'hui notre assemblee.

292. Notre organisation,je Ie rappelle, a pour raison'd'etre
de rechercher la paix internationale et, si besoin est, de
l'imposer. J'avoue par consequent ne pas tres bien com­
prendre les positions de certaines grandes puissances qui, il
y a un certain temps, encore present anotre esprit, se sont
fait, par leur courage et leur volonte, Uri devoir de gagner
une guerre non pas contre une autre nation, mais contre

I'arbitraire et l'injustice, meritant ainsi l'admiration de plus
d'un peuple de notre monde.

293. Notre surprise desagreable est d'autant plus grande
que, alors que les combats se poursuivent avec tout ce qu'lls
comportent de morts et de souffrances, les longues heures
de debats au Cc.nsell de securite nous ont donne l'impres­
sion penible que ceux-Ia memes qui, par I'importance du
role qu'ils jouent dans ce monde, ont la responsabilite
principale du maintien de la paix et de la securite
intematicnales renoneent acette responsabilite.

294. Tout en sachant que les parties en cause ne sont pas
de forces egales, certaines d'entre eUes font comme si elles
voulaient favoriser une solution de force.

295. Sachant ce que peuvent etre les consequences d'une
application aveugle et irraisonnee du principe de l'auto­
determination, mon gouvemement, qui a dit non au
Katanga, non au Biafra, ne saurait dire oui a ce qu'on
demande au Pakistan d'accepter, c'est-a-dire la desintegra­
tion de son territoire et de son unite nationale.

296. Notre organisation, pour garantir la paix et la securite
internationales, doit etre en mesure d'assurer aux faibles
que la justice et Ie respect du droit existent et sont
defendus. Le respect de la souverainete nationale et de
l'integrite territoriale de chaque Etat, ainsi que Ie respect de
la non-ingerence dans les affaires interieures des Etats, sont
garantis par notre charte. Si notre organi~ation ne peut p~.s

assurer Ie respect de ces principes de base, comment
peut-elle justifier la confiance et la foi que placent en eUe
les peuples de ce monde? II ne nous resterait plus alors,
semble-toil, a nous autres, petits pays, qu'a nous preparer a
parer a d'eventuelles agressions qui seraient justes parce
que approuvees par les grandes puissances.

297. De l'avis de rna delegation, Ie probleme qui 110US

occupe depuis pres de quatre jours deja est un probleme de
politique interieure et, comme tel, il ne peut trouver de
solution qu'a I'interieur de la sphere politique pakistanaise.
11 appartient par consequent au peuple et au Gouvemement
pakistanais de soigner un mal qui est Ie leur sans faire appel
a des conseils exterieurs, encore moins a des appuis
militaires.

298. Devan! la situation dangereuse pour la paix intema­
tiona1~ qd regne dans Ie sous-continent indien, attachee au
principe de non-ingerence dans les affaires interieures d'un
pays Membre de notre organisation et convaincue du
bien-fonde de ce principe, rna delegation a decide de se
porter coauteur du projet de resolution A/L.647/Rev.l, car
elle estime que ce geste est la moindre contribution que
chacun des Etats ici represenMs se doit d'apporter pour Ie
maintien et la consolidation de fa paix et de la securite
internationales.

299. M. HEARN (Canada) [interpretation de l'anglais} :
La delegation du Canada voters pour Ie projet de resolution
A/L.647/Rev.l pour deux raisons fondamentales : d'abord,
parce que ce projet demande sans equivoque une cessation
des hostilites entre l'Inde et Ie Pakistan qui ont ajoute d'une
maniere incommensurable aux souffrances des populations
du sous-continent et, en second lieu, en raison de I'appel
humanitaire qu'il lance en faveur des refugies. Ma delega-
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tion regrette neanmoins que, dans son souci profond de
souligner la necessite urgente de mettre un terme aux
hostilites, I'AS!lembIee ait dispose d'aussi peu de temps pour
tirer Ie plus grand parti des possibilites dont eUe dispose en
vue d'influencer tous les pays interesses pour un reglement
padfique de leurs differends.

300. Nous sommes favorables a la recommandation qui,
outre l'appel lance pour un cessez-le-feu, demande instam­
ment au Conseil de securite de jouer Ie role qui lui est
assigne par la Charte, asavoir : retablir la paix. Toutefois'J
nous pensons que, pour etre veritablement efficace, l'appel
en faveur d'un cessez-Ie-feu devrait etre assorti de disposi­
tions speciales des Nations Unies pour en assurer la
surveillance. Nous croyons egalement que Ie Consell de
securite devrait etre en mesure de se saisir des questions
politiques qui sont a l'origine du conflit.

301. Etant donne notre inquietude a l'egard de cet aspect
du probIeme, nous tenons particulierement compte des
dispositions envisagees dans Ie troisieme alinea du pream­
bule qui reconnaissent la necessite de traiter de fa90n
adequate aun stade ulterieur, dans Ie cadre de la Charte des
Nations Unies, des questions qui ont donne lieu aux
hostilites. Egalemellt, nous voudrions souligner que les
paragraphes 4, 5 et 6 du dispositif offrent a la fois une
occasion et imposent une responsabilite aux Nations Unies
afin qu'elles examinent la question au-deIa de l'etat actuel
de son caractere d'urgence. II n'y a qu'une maniere pour
nous dJ racheter les echecs que nous avom: essuyes jusqu'a
present, c'cst d'utiliser les ressources institutionnelles et
humanitaires des Nations Unies non seulement pour etablir
une treve precaire dans ce conflit arme et pour sauver des
vies humaines, mais egalement pour instaurer une paix
durable.

302. M. RYDBECK (Suede) [interpretation de l'anglais] :
Le point de vue du Gouvernement suedois concernant les
evenements tragiques que connait Ie sOlls-continent indo­
pakistanais a ete exprime hier dans une declaration
publique du Ministre des affaires etrangeres de 1a Suede.
Cette declaration se lit comme suit :

"Le mande entier suit avec consternation Ie drame
tragique qui se derou1e actuellement dans Ie sous­
continent indien. Deux Etats ayant une population totale
de plus d'un derni-milliard d'individus sont engages dans
un conflit arme et font couler Ie sang. Nul ne sait que!le
sera l'issue de ce combat. Les interets des grandes
puissances sont affectes par ce conflit qui risque ainsi de
s'etendre.

"Nous connaissons tous I'historique de cette guerre. Un
flot de refugies qui n'a que peu de precedents dans
l'histoire mondiale a fui, ces six demiers mois, la terreur
qui regnait au Pakistan oriental et s'est deverse dans la
partie la plus pauvre et la plus surpeuplee de l'lnde. Ces
millions de refugies sont devenus pour I'lnde un fardeau
insupportable. L'lnde a supporte ce fardeau au prix
d'enormes efforts humains et financiers, ce qui lui a attire
]'admiration et Ie respect du monde. Mais, avec Ie temps,
Ie fardeau est devenu trop 10urd.

"Simultanement, une escalade militaire s'est produite
des deux cotes de 1a frontiere indo-pakistanaise. Lorsque

l'lnde, en recourant maintrna..'1t aux armes, s'efforce de
modifier d'une fa90n radicale la situation, cela est
profondement regrettable. La Charte des Nations Unies
intel'dit l'emp10i de la force, sauf en cas de legitime
defense. Aucun autre objectif ne justifie l'emploi de la
force armee de 1a part des Etats. Le Gouvernement
suedois s'oppose ade tels moyens ou qu'lls puissent etre
utilises.

"Le Conseil de securite, comme i1 est de son devoir, a
examiAe Ie conflit. Deux projets de resolution demandant
aux parties de cesser Ie feu et de retirer leurs troupes sur
leurs frontieres respectives ont ete frappes de veto par
l'Union sovietique. Le Gouvernement suedois regrette que
Ie Consell n'ait pu parvenir a I'unanimite sur cette
situation dangereuse. Le premier devoir du Conseil de
securite doit etre de veiller ace qu'll soit mis fin al'action
guerriere qui a ete entreprise. En fin de compte, la
question a ete portee devant l'Assemblee generale ou I'on
peut s'attendre que l'appel lance pour un cessez-Ie-feu
immediat recueille l'ecrasante maj0rite des Etats
Membres.

''Mais, bien entendu, un cessez-Ie-feu ne resoudra pas les
problemes fondamentaux meme s'll est la condition
prealable a une solution. Toute solution doit se fonder sur
l'expression de 1a volonte de la population du Pakistan
oriental. Dans ce contexte, les Nations Unies peuvent
apporter une contribution constructive: lorsque Ie
cessez-Ie-feu sera etabli, les Nations Unies devront con­
tribuer a la creation de conditions pennettant aux
refugies de retourner dans leurs foyers. La cessation du
conflit arme doit egalement etre Ie point de depart d'un
accroissement important das efforts humanitaires."

303. J'ajouterai que la Suede votera pour Ie projet de
resolution A/L.647/Rev.!, car eUe est convaincue que les
Nations Urnes ont I'obligation solenneUe de tout faire pour
parvenir aune solution dans ce tragique conflit.

·304. M. EL HASSEN (Mauritanie): En ce moment de
profondes preoccupations et d'angoisse pour la commu­
naute internationale tout entiere, la presence aujourd'hui
parmi nous du Secretaire general est une raison d'espoir et
de reconfort. En effet, les efforts du Secn5taire general pour
la paix n'ont cesse de s'exercer, meme durant sa maladie.
Nous sommes certains que ses efforts vont redoubler encore
et peut-etre meme contribuer afaire disparaftre les terribles
souffrances qui se sont abattues sur les populations des
regions affectees par la guerre indo-pakistanaise.

305. Je serai tres bref, car effectivement - comme 1'0nt
dit bon nombre de mes coUegues - nous devons moins
parler, mais agir et agir tres vite. Si Ie Consell de securite n'a
malheureusement pu trouver une issue au grave conflit qui
oppose deux nations hier amies, j'espere que l'AssembIee
generale, quant aeUe, sera lucide, resolue et efficace. Deux
nations d'Asie que tout devrait unir se trouvent engagees
dans un conflit meurtrier, qui pourrait etre lourd de
consequences pour la paix et la securite internationales. Ce
conflit conceme la Mauritanie, car II oppose deux pays dont
la contribution aI'evolution du tiers monde n'a cesse d'etre
remarquable; i1 nous interesse done au nom de la solidarite
internationale et de la communaute de destin qui unit tous
les pays en voie de deve10ppement.
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306. A cet effet, je voudrais signaler que Ie chef de I'Btat 314. Les milieux dirigeants ind:.ens pretendent que l'Inde
mauritanien, au 110m de mon pays et de l'Organisation de est un pays qui aime la democratie, la liberte et la pRix. De
l'Wlite africaine, a fait part de ses inquietudes aux Gouver- telles declarations ne peuvent tromper ou aveugler que ceux
nements de l'Inde et du Pakistan et leur a lance un appel qui ignorent les faits. De nos jours, l'Inde est Ie seul pays ou
pour qU(} les difficultes qui troublent actuellement les 1'0n puisse trouver plusieurs cl'izaines de millions d'intou-
rapports entre les deux pays soient resolues par les voies chables., Parmi les nouveaux pays independants de l'Asie et
pacifiques. NOllS sommes en effet convaincus que tous les de l'Afrique, seule l'Inde a un "protectorat". A un moment
problemes trouvent les solutions requises si, de part et ou 3 un autre, l'Inde a rudoye presque tous ses voisins.
d'autre, it existe une volonte reelle d'entente et de QueUe espece de democratie est·ce ta? QueUe espece de
comprehension. liberte est-ce l2.? Et queUe espece de paix est-ce 13 ?

307. Nous pouvons comprendre la complexite des pro­
blemes qui se posent au Gouvemement indien et les
difficultes qu'it rencontre du fait de la presence massive tie
r6fugies sur son territoire. Mais, nous conformant aux
principes de la' Charte des Nations Unies, il nous paraft
dangereux d'accepter qu'un Etat, queUes que soient ses
raisons, s'ingere dans les affaires interieures d'un autre Etat.

308. Notre adhesion a la Charte, nne certaine conscience
de la vulnerabilit6 des petites nations nous incitent a la
prudence et au refus de toute action de nature ademanteler
un Btlt souverain et independant.

309. Compte tenu de ce que je viens de dire, et etant
donne que Ie projet de resolution A/L.647/Rev.l repond a
certaines de nos preoccupations, rna delegation est disposee
avoter en sa faveur.

310. M. CHIAO (Chine) [traduction du chinois] : L'Inde
et Ie Pakistan sont I'une et l'autre de proches voisins de la
Chine. Le peuple et Ie Gouvernement chinois sont tres
preoccupes par Ie conflit arme qui oppose l'Inde au
Pakistan. La dlSlegation chinoise aimerait faire quelques
remarques ace sujet.

311. Tout d'abord, Ie GouveI11ement indien est un
agre2,~~ur caracterise.

31.2. Nos collegues ici presents savent tous tres bien
comment la guerre entre l'Inde et Ie Pakistan a commence.
u Gouvemement indien n'a cesse de repeter que e'est la
question des refugies du Pakistan oriental qui 1'a mis dans
une position teUe qu'il s'est trouve contraint d'envoyer des
troupes envahir Ie Pakistan. C'est Ie comble de Pabsurdite.
Les milieux dirigeants indiens avaient aussi, it y a quelque
temps, oblige plusieurs dizaines de milliers d'habitants du
Tibet chinois ase rendre en Inde et aetablir un soi-disant
gouvemement en exit dirige par Ie traitre chinois qu'est Ie
Dalai Lama. Reconnaftre au Gouvemement indien Ie droit
de pretexter de la pretendue question des refugies pour
envahir Ie Pakistan revient a dire que Ie Gouvemement
indien pourra pretexter de la question des soi-disant
"refugies tibetains" pour envahir la Chine. Ce genre de
pretexte n'est-il pas parfaitement ridicule?

313. Soutenu par une certaine grande puissance, Ie
Gouvemement indien est devenu extremement arrogant et
dechaine. n proclame ouvertement que, puisque Ie Pakistan
est voisin de l'Inde, la presence de troupes pakistanaises au
Pakistan oriental constitue en soi une menace pour 1'Inde.
Ce ne sont que billevesees fascistes. L'Inde est aussi voisine
de la Chine. La presence de troupes indiennes en Inde
constitue-t-eUe done une menace pour 12 Chine ?

315. L'expansionnisme indien a une longue histoire. Dans
son livre intit'ule The Discovery oj India! 2, Nehru pro­
clamait ouvertement que la peninsule de l'Asie du Sud et
l'ocean Indien se trouvent dans la sphere d'influence de
l'Inde. Depuis des annees, les cereles dirigeants indiens
ambitionnent de faire de leur pays une "superpuissance" ou
une "demi-superpuissance". Leur presente agression contre
ile Pakistan est la consequence inevitable de I'application de
cette politique expansionniste.

316. Deuxiemement, c'est Ie Gouvemement sovietique
qui, par-derriere, dirige les agresseurs indiens.

317. Les expansionnistes indiens n'ont pas, d'ordinaire,
beaucoup de courage. Pourquo! desormais ont-ils acquis
tant d'assurance? C'est qu'ils ont Ie soutien de la super­
puissance sociale-imperialiste qu'est l'Union sovietique.
Comme je I'a! deja dit, Ie pretendu Trait.e de paix, d'amitie
et de cooperation sovieto-indien est en verite un traite
d'alliance militaire. Depuis Ia conclusion de ce traite, Ie
Gouvernement indien a acquis beaucoup plus d'assurance et
se livre sans aucun scrupule ades actes de subversion et
d'agression contre Ie Pakistan. Le 5 decembre, I'agence Tass
publiait un communique qui avait une odem de poudre. 11
proclamait que la tension entre l'Inde et Ie Pakistan
mem19ait les pretendus ifite.r~ts de la securite de l'Union
sovietique et que ceUe-ci ne pouvait y rester indifferente.
C'est 13 un chantage qui constitue une menace pour la
Chine aussi bien que pour tous les pays voisins de l'Inde et
du Pakistan. Je demande au representant sovietique:
qu'avez-vous exactement l'intention de faire? Autant DOUS

Ie dire ici.

318. Lars des seances des 4, 5 et 6 decembre du Conseil de
securite, Ie representant de l'Union sovietique, M. Malik, et
!e replesentant de l'Inde', se faisant echo I'un al'autre, ont
voulu a toute force imposer les representants du pretendu
"Bangladesh" au Conseil de securite. De fa90n tout afait
deraisonnable, Ie representant sovietique a oppose son veto
a deux projets de resolution qui avaient Ie soutien de la
majorit6 des membres du Conseil. De fa90n tout a fait
injustifiee, il n'a pas hesite a s'en prendre a tous les
representants qui n'etaient pas de son avis. 11 a declare
ouvertement qu'it opposerait son veto a tout projet de
resolution autre que Ie sien. Voila vraiment qui est arrogant
et grossier a I'extreme. J'ai peine a trouver les mots qui
conviennent pour decrire son attitude.

319. 11 n'y a tien de surprenant a ce que la clique des
dirigeants sovietiques apporte un soutien aussi ouvert aux
agresseurs indiens. Depuis Ie jour ou la clique des dirigeants

12 Jawaharlal Nehru, The Discovery of India, New York, The
John Day Company, 1946.
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sovietiques a trahi Ie marxisme-Ieninisme et s'est engagee
sur la route du revisionnisme, eUe a poursuivi une politique
sociale-imperialiste. Elle s'est livree partout a des actes
d'agression ou de subversion contre d'autres pays ou bien a
cherche ales controler ou a 's'ingerer dans leurs affaires. En
1968, eUe a eu l'audace d'envahir et d'occuper la Tcheco­
slovaquie. Cette annee. eUe est allee jusqu'a essayer, sans se
cacher, de renverser Ie gouvemement legitime d'un pays
africain. Les faits sont connus d'un grand nombre de nos
coUegues ici presents. J{ dirai les choses sans ambages.
Profitant de l'ambition des expansionnistes indiens, la
clique des dirigeants sovietiques apporte son soutien a
l'agression armee de l'lnde contre Ie Pakistan dans Ie but de
renforcer son emprise sur l'lnde et, en second lieu, de
contraler l'ensemble de la peninsule indo-pakistanaise et
l'ocean lndien afin de disputer aune autre superpuissance
1'hegemonie mondiale.

320. Troisiemement, il ne faut pas que l'Organisation des
Nations Unies renouvelle les erreurs de la Societe des
Nations.

321. La situation indo-pakistanaise actuelle ne peut
manquer de nous rappeler ceUe des annees 30. En 1931, les
rnilitaristes japonais declencherent une guerre d'agression
contre la Chine en envahissant et en occupant nos quatre
provinces du Nord-Es~ et etablirent ce qu'ils appelerent Ie
"Mandchoukono". Les fascistes italiens et allemands s'ali­
gnerent fidelement sur eux en reconnaissant ce regime
fantoche. La Societe des Nations, qui etait alors sous Ie
controle de la Grande-Bretagne, de la France et d'autres
puissances, ne fit pas la distinction entre Ie bien '1t Ie mal,
entre l'agresseur et la victime de l'agression et, pour cette
raison, devint impuissante et laissa Ie Japon poursuivre a
son gre son agression contre la Chine, ce qui en fait revint a
encourager l'agression. C'est ainsi que Ie Japon poursuivit sa
guer:re d'agression contre la Chine, que les fascistes italiens
declencherent leur guerre d'agression contre I'Ethiopie et
que l'Allemagne hitIerienne annexa les pays europeens les
uns apres les autres. Finalement, cela conduisit ala seconde
guerre mondiale, apres quoi la Societe des Nations
s'effondra.

322. Les le90ns de l'histoire sont dignes d'attention,
L'Organisation des Nations Dnies se trouve actueHemem
devant une situation semblable a celle des annees 30. Les
flammes de la guerre d'agression que l'Inde a lancee contre
Ie Pakistan s'etendent et menacent la paix de l'Asie et du
monde. L'ONU doit dejouer les manoeuvres obstruction­
nistes de l'Union sovietique et prendre rapidement les
mesures propres a contenir cette dangereuse situation. En
premier lieu, eUe doit distinguer tres nettement l'agresseur
de la victime de l'agression, condamner energiquement
l'agresseur et apporter un appui ferme a la victime de
1'agression.

323. L'ONU ne doit pas adopter une attitude ambigue, ni
aider et proh~ger l'agresseur. En se laissant manipuler par
l'une des superpuissance~ ou par les deux, l'Organisation a,
par Ie passe, et contrairement ala volonte de la majorite des
Etats Membres, commis un certain nombre d'erreurs. Elle
doit tirer parti des le90ns de l'histoire et se garder de
commettre les m~mes erreurs que la Societe des Nations.

324. Quatriemement, la Chine tivnt a ce que l'Organisa­
tion des Nations Unies : primo, condamne energi.quement
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l'agression de l'lnde contre Ie Pakistan et devoile entiere­
ment l'appui ehonte que les sociaux-imperialistes sovie­
tiques ont apporte aux agresseurs indiens; secunda,
demande a tous les pays d'appuyer Ie Gouvemement et Ie
peuple pakistanais dans leur juste lutte contre l'agression
indienne; tertia, demande au Gouvemement indien de
retirer immediatement et inconditionnellement du territoire
pakistanais les forces annees et les troupes qu'il y a
envoyees et demande au Gouvemement pakistanais de
retirer les forces armees qu'j} a envoyees en territoire indien
pour contre~attaquer; quarto, demande a 1'lnde et au
Pakistan de cesser Ie feu immediatement sur la base du
retrait des forces annees de chaque partie du territoire de
l'autre; quinto, recommande que les forces armees des deux
parties se retirent de la frontiere entre l'Inde et Ie Pakistan
et se desengagent, de fa90n acreer les conditions necessaires
a un reglement pacifique des litiges opposant l'Xnde au
Pakistan.

325. Si 1'on va au fond des choses, Ie litige qui oppose
1'lnde au Pakistan est un heritage de la domination
imperialiste britannique sur la peninsule indienne. Le
Gouvemement chinois n'a cesse de repeter que 1es pays
nouvellement independants d'Afrique et d'Asie devraient
resoudre leurs litiges a l'amiable, par des consultations
fondees sur l'egalite. Ils ne doivent J:.as se laisser prendr~\ au
jeu des imperialistes. Notre position, aujourd'hui, n'a pas
change. Si Ie Gouvemement indien s'entete dans sa ligne
d'action, il recoltera ce qu'il a seme. Si Ie Gouvemement
sovietique fait de meme, cela ne lui reussira pas nonplus.

326. M. TARABANOV (Bulgarie): La tension existant
dans Ie sous-continent indien est maintenant devant
l'Assemblee generale. Pour exprimer une opinion et prendre
une position, i1 est absolument necessaire, sans nul doute,
de proceder a une etude approfondie des faits principaux
qui servent de toile de f,.md au developpement rapide des
evenements qui se sont succ~des ces demiers jours dans
cette region du monde.

. 327. Apres une longue periode d'administration par
decrets, sous la pression des masses populaires et du
developpement de la situation dans Ie pays aussi bien a l'est
qu'a l'ouest, Ie Gouvernement du Pakistan a ete amene a
prevoir des ~lections pour la fin du mois de decembre 1970,
etant entendu que ces elections donneraient la possibilite au
peuple dn Pakistan d'exprimer sa volonte d'une maniere
plus determinee. Les elections ont eu lieu Ie 3 decembre.
Dans les deux parties du Pakistan, differents partis polio
tiques ont participe a ces elections. Le parti de la Ligue du
peuple (Awami League), dirige par Mujibur Rahman, a re~u

l'appui unanime du peuple du Pakistan oriental tout entier,
il ne faut pas l'oublier. Sur les 169 sieges du Parlement que
Ie Pakistan oriental avait Ie droit d'elire, 167 ont ete gagnes
par la Ligue du peuple.

328. La plate-forme qui a permis a ce parti de gagner les
elections comprei'd six po~ts principaux. II est essentiel
d'en connaftre Ie contenu, ne serait-ce que sommairement,
pour se rendre compte de la volonte du peuple du Pakistan
oriental, qui a une importance primordiale dans ces debats.
Tous ces points etaient centres sur un probleme qui a
groupe Ie peuple du Pakistan oriental autour d'une reven­
dication principale que l'on pourrait fonnuler en quelques
mots : autonomie politique et economique dans Ie cadre de
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l'Etat pakistanais, mise en oeuvre au Pakistan des reformes auteurs, on demande cependant aussi bien au Gouverne-
sociales, economiques et politiques, adoption d'une po];,- ment du Pakistan qu'a celui de l'lnde - qui, du fait de
tique etrangere fondee Sur les relations amicales avec tous l'enorme deplacement de population et des autres conse-
les pays~ y compris Ie voisin Ie plus proche, l'lnde. A cet quences inevitables de la repression contre la population du
effet, Ie programme prevoyait Ie nhrait du Pakistan des Pakistan oriental, en est devenue la victime - de cesser Ie
blocs militaires agressifs, notamment de rOrganisation du feu et de retirer leurs troupes derriere leurs frontieres
Traite de l'Asie du Sud-Est. respectives.

329. A la suite de la victoire eclatante du parti de la Ligue
du peuple, des negociations ont ete entamees entre Ie
President du Pakistan, Yahya Khan, et les dirigeants de 1a
Ligue du peuple sur la question de l'organisation future de
l'Etat et sur 1a formation d'un nouveau gouve. nement dont
Ie Premier Ministre devait etre Ie leader de 1a Ligue du
peuple puisque 'Son parti avait gagne non seulement tous les
sieges du Pakistan oriental, moins deux, roais encore la
neUe majorite du Parlement tout entier. Mujibur Rahman,
pour avoir remporte la victoire aux elections, se trouve en
prison. En effet, sur un total de 313 membres du
Parlement, 167 constituent une majorite qui aurHit permis
de regler un grand nombre de questions en suspens
extremement importantes.

330. D'apres les informations parues dans 12. presse, a1ars
que les negocations se prolongeaient sous pretexte d'une
mise 3,U point complete, les dirigeants du Pakistan auraient
fait des preparatifs militaires en vue de se livrer a une
repression en masse ati Pakistan oriental afin de mater Ie
mouvement qui s'etait manifeste et, de cette maniere, briser
la volonte de la population en Pempechant d'atteindre les
buts fixes dans Ie programme de la Ligue du peup1e. C'etait
bien entendu un jeu dangereux pour la paix dans 1a region
que de regIer les comptes par 1a force des armes avec toute
une population qui avait exprime une opinion determip.ee
et de ne pas suivre l'avis poplliaire.

331. n n'est pas necessaire de s'arreter sur les details de
l'action militaire de l'armee du Pakistan occidental. 11 a ete
rapporte que, durant une seule nuit, celIe du 2S au 26 mars
1971, plusieurs dizaines de milliers de victimes ont ettS
comptees, parmi lesquelle des hommes innocents, des
femmes, des enfants massacres par les troupes. La tragedie
du peuple du Pakistan oriental n'a pas cesse de se
poursuivre depuis a un rythme accelere pendant des
semaines et des mois.

332. Ces mesures de repression effarantes ont engendre un
deplacement de population sans precedent a travers des
frontieres internationales; plus de 10 milliO;,.lS de refugies
ont traverse lesfrontieres du Pakistan oriental avec l'lnde et
ont cree des difficultes immenses, sur la nature particuliere
desquelles je ne voudrais pas m'arreter maintenant, et
qu'aucun autre pays n'a eu a affronter durant toute
l'histoire de l'humanite. De cette maniere, les evenements
engendres par Ia repression exercee par l'armee du Pakistan
occidental a eu des repercussions internationales d'une
immense gravite. Nous ne pouvons que regretter que les
effets d'une repression aussi feroce et l'enorme exode des
populations qui l'a suivie aient eu pour consequence la
confrontation entre les deux pays freres voisins, l'Inde et Ie
Pakistan, et qu'll en soit resulte des operations militaires de
grande envergure.

333. Dans Ie projet de resolution A/L.647/Rev.l presenttS
par l'Argentine, Ie Burundi et un grand nombre d'autres

334. Divers principes ont ete mentionnes par un certain
nombre des delegations qui ont pris la parole. Elles ont
parle sur un ton tres emotif, influencees certainernent par
1es tragiques evenements qui se deroulent actuelIement dans
la region en question. Mention a ete faite des principes de la
Charte, de la non-intervention dans les affaires interieures,
des relations amicales entre Etats, et d'autres principes et
dispositions de la Declaration sur Ie renforcement de 1a
securite internationale [resolution 2734 (XXV)]. Certaines
delegations cependant, parmi lesquelles celIe de la Chine,
ont omis de mentionner la Declaration universelle des droits
de l'homme et n10nt pas fait etat du droit de tout peuple a
determiner SOI1 propre destin, comme l'a fait Ie peuple du
Pakistan oriental durant les elections.

335. Nous comprenons fort bien la preoccupation de la
grande majorite des delegations qui ont pris 1a parole a
propos de 1a grave situation creee dans Ie sous-continent
indien, et leur desir de voir l'Organisation des Nations Unies
contribuer a 1a juste solution de la question de l'arret des
hostilites. Nous partageons cette preoccupation, et c'est
pour cette r~json que nous vou10ns determiner les causes
memes de 1a situation presente et ne pas nous bomer aen
eliminer les nefastes consequences. Dans Ie cas d'un conflit
ordinaire qui n'aurait pas ettS engendre par des evenements
aussi graves, mais qui aurait eu neanmoins des consequences
desastreuses pour 1a situation internationale - je parle
d'evenements interieurs, bien entendu -, l'arret des hosti­
lites pourrait suffire a amener une detente' et a creer des
conditions favorables au reg1ement de 1a situation. Un
simple cessez-le-feu entre 1es deux pays suffirait. Cepen­
dant, Ie cas present est d'une importance telIe qu'll depasse
de loin les limites d'un conflit international ordinaire. Un
cessez-1e-feu entre 1es deux pays n'est pas suffisant. Ce qui
est necessaire, dans Ie cas present, c'est un cessez-le-feu
vis-a-vis de la population du Pakistan oriental de la part des
troupes du Pakistan occidental. 11 faut chercher en effet a.
supprimer 1es causes profondes du conflit qui a eclate entre
les deux pays, et non pas simp1ement a en eliminer 1es
consequences.

336. Comme on Pa souligne depuis que dure cette
situation anormale, il est necessaire d'eliminer les causes des
evenements engendres par la repression feroce qui s'est
exercee contre la population du Pakistan oriental et contre
ses elites. Seule une recommandation de l'Assemblee
generale en ce sens pourrait avoir un certain effet sur Ie
deroulement des evenements dans Ie sous-continent indien
et constituer une contribution valable a 1a solution des
problemes qui affectent des millions d'etres humains dans
cl.tte malheureuse region du monde.

337. C'est compte tenu de ces faits que notre delegation
votera pour Ie projet de resolution de l'Union sovietique
[A/L.648]. Nous ne pouvons pas soutenir un projet de
resolution comme ce1ui de l'Argentine, du Burundi et
d'autre3 pays [A/L.647/Rev.l], car II ne prend pas en
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consideration les causes profondes du conflit. Nous vou­
drions que l'on supprime les causes profondes de ce conflit,
et c'est pOUl'quoi nous vct~rons pour Ie projet de resolution
pr.esent6 par l'Union sovietique.

338. M. ARIAS SCHREIBER (perou) {interpretation de
['espagnolj : Alors que des batailles font rage entre les
forces de deux nations, je crois qu'll est inutile d'insister
soit sur la gravite de la situation, soit sur l'urgence qu'll y a
a trouver une formule permettant d'y mettre fin. Notre
action doit avoir pour but d'empecher aussi rapidement que
possible l'augmentation du nombre des victimes innocentes
de la situation grave et deplorable qui s'est ainsi creee. C'est
pcurquoi nous devons viser a l'arret immediat des hostilites
entre les deux pays. Tout atermoiement dans l'adoption
d'une telle mesure serait tout simplement inhumain et
aggraverait les souffrances et les pertes en vies humaines, ce
que nul, en toute conscience, ne saurait souhaiter.

339. Toutefois, Ie cessez-Ie-feu n'est pas en soi une
solution au conflit. II doit etre suivi du retrait deis troupes
en deya des frontieres respectives de chaque Etat et de
l'adoption de mesures appropriees afin de venir en aide aux
refugies et pour creer les conditions qui leur permettront de
rentrer de leur plein gre dans leurs foyers.

340. Vouloir remedier aux effets sans tenir compte des
causes est une demi-mesure qui ne mene pas tres loin. Nous
pensons qu'll est indispensable d'arriver a une entente plus
large afin de faire disparaftre la source du conflit par une
solution fondee sur les principes enonces dans la Charte.

341. Le projet de resolution A/L.647/Rev.! nous semble
repondre de maniere satisfaisante au premier objectif que
j'ai enonce, a savoir un cessez-Ie-feu immediat. n prevoit
egalement l'adoption de certaines mesures en vue de
remedier ult6rieurement aux causes du conflit. Ma deh~ga­

tion estime que, sur ce point, Ie projet de resolution est
insuffisant. Toutefois, une action immediate s'impose; nous
devons parer ali plus presse, a savoir faire cesser les combats
entre les deux Etats. C'est pourquoi, mus par cette
preoccupation, nous voterans pour ce projet. Neanmoins,
nous tenons a preciser que la procedure qu~ est indiquee
dans ce projet doit etre suivie de 1'adoption de mesures
adequates permettant d'obtenir une solution permanente de
ce conflit, et ce non seulement pour assurer l'entente entre
deux nations qui se sont gagne notre re~pect, mais aussi
dans l'interet de la paix, de la securit6 et du bien-etre de
leurs peuples qui, aujourd'hui, connaissent une epreuve
aussi tragique et aussi douloureuse.

342. M. TERENCE (Burundi) : La delegation burundaise
est appelee a intervenir a plus d'un titre. Il n'est guere de
taches plus ardues que de chercher a reconcilier des freres
qui maintiennent des positions figees et irreductibles. Mais,
en revanche, il n'y a pas de meilleure illustration d'un
veritable attachement a l'Inde et au Pakistan, a leurs
ambassadeurs, M. Sen et M. Shahi, que notre pleine deter­
mination anous ill terposer dans 1'unique but de les retirer
de la croisee de feux combien meurtriers.

343. L'Organisation des Nations Unies doit, envers et
contre tout, sauvegarder son efficacite. Au sein du Conseil
de securite, j'ai ete amene a decrire les raisons pour
lesquelles les hostilites devaient etre arretees immediate-
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ment. Nous avons aborde Ie probleme sous les aspects
humanitaire, politique et economique; aujourd'hui, nous
allons nous limiter ala nature et ala portee du role qui est
imparti al'Assemblee generale dans ce contexte.

344. Certes, notre organisation n'est pas en mesure
d'operer des miracles. Au demeunmt, si nous ne somnles
pas capables d'accomplir des miracles confonnement aux
aspirations justifiees du genre humain - aspirations qui
constituent du reste un hommage a cette organisation -, il
nous faut a tout Ie moins prouver au genre humain notre
profonde preoccupation, acondition que celle-ci se traduise
par notre immediate determination d'offrir une solution
apte acombler les grands espoirs legitimes des peuples.

345. L'Assembtee generale est pleinement habilitee non
seulement arenforcer les prin~ipes de la Charte, mais aussi a
repousser les assauts du pessimisme et du defaitisme qui ont
ete suscites par la fragilite qui s'est manifdstee au Consell de
securite, malgre les vaillants efforts qu'il a deployes en vue
d'assainir une situatio!! aussi complexe que deroutante.

346. La paix, voila Ie souci primordial de rna delegation.
Peut-etre est-il superflu de reaffirmer que nous sommes
pleinement conscients d~ fait que cet objectif sacro-saint
est mieux atteint par l'harmonisation des erforts et la
conjugaison de nos forces et de nos ressources que par Ie
recours ala confrontation directe.

347. Neanmoins, il ne nous apparaft pas opportun
d'emettre des jugements, encore moins de fulminer des
accusations contre 1'un ou 1'autre des Etats parties au
conflit, ni de soutenir un cote au detriment de l'autre. Le
role essentiel de l'Organisation des Nations Unies est ala
fois de sauvegarder et de reaffirmer les principes sacres qui
sont en cause dans cette crise tragique. Ces principes sont
fort heureusement pour nous tous frequemment stipules et
abondamment invoques dans nos plus importantes resolu­
tions, affirmations et declarations. Ces principes ne sont
autres que ceux auxquels nous avons adhere en souscrivant

.a la Charte des Nations Unies; ce sont les suivants:
premierement, Ie principe sacre de la souverainete, en
dehors de toute intervention exterieure; deuxiemement, Ie
principe selon lequel on ne peut recourir a la guerre tant
que les negociations sont encore possibles; et, troisieme­
ment, Ie principe selon lequel tous les peuples ont droit a la
pleine. jouissance de la liberte, c'est-a-dire en dehors et it
l'abri de toute contrainte et de toute peur.

348. Les Nations Unies sont une organisation qui est tenue
d'appliquer au plus haut degre les principe~ d'une paix que
mon gotwemement appelle objectivement et fort a propos
"une paix neutre et impartiale". Toutefois, la paix n'est pas
statique; c'est une entite dynamique qui ne peut pas etre
sauvegardee aujourd'hui pour etre sacrifiee d~main. C'est
pourquoi il nous incombe d'etre toujours vigilants pour la
preserver chaque jour de notre existence.

349. Cette assemblee n'est pas appelee a se substituer au
Conseil de securite, et il ne faut pas voir dans Ie fait qu'elle
est saisie de la question une delegation de pouvoirs de la
part du Conseil de securite. En effet, si l'AssembIee venait
elle aussi a se heurter aun echec, rna delegation appuierait
fortement Ie droit du Conseil de securite de s'acquitter a
nouveau· de ses responsabilites. Dans l'hypothese, nean-
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350'. L'irn,iJortant, pour nous, ce n'est pas l'organe tech­
raque, de procedure ou institutionnel qui est charge d'agir!
L'l101i1hli:: de la rue n'attache aucune importance aces bel!es
subtilites techniques. LOl"Squ'il en appelle a nous, au
contraire, il se rMere a l'Organisation des Nations Unie.s
comme aun tout organique.

rw-:-·-:--

moins, oil aucun de ces organes ne reussirait atrouver une puissent vraiment retablir la paix. Ce qui a empeche Ie
solution a c.:e probleme combien grave, il nous semble, Conseil, jusqu'a present, d'aboutir, (Je !Jont les' exigences et
quant a nous, que Ie Secretaire general devrait ason tour les exclusives, chacun affinnant qu'il demandait Ie mini-
intervenir. mum, mais, en fait, revendiquant Ie maxtmum. II nous

parait que les projets de resoluH,on presentes jusqu'ici sont
depasses par les evenements et nous eprollvons maintenant
la crainte que, dans les zones de guerre, oil qu'elles se
trouvent, les populations ne subissent non seulement la
violence des combats, mais encore Ie poids d'inexpiables
represailles.

,
J

351. C'est dans cet esprit qu'il nous appartient de prendre
Uile decision ce soir. Ma delegation soutiendra Ie projet de
resolution AIL.647/Rev.!, projet dont nous avons parraine
les principes des Ie debut du debat au Conseil de securite
sur ce probleme.

352. Je suis heureux d'annoncer, au nom du representant
du Paraguayet des coauteurs du projet de resolution, que Ie
Paraguay a decide de se porter coauteur dudit projet.

353. M. KOSCIUSKO-MORIZET (France): Depuis Ie
debut de ces tragiques evenements, c'est-a-dire depuis mars,
l'attitude du Gouvemement fran9ais n'a ete guidee que par
un seul souci : assurer Ie retablissement de la paix, favoriser
la solution politique qui, avec Ie consentement des popula­
tions int6ressees, pouvait et peut seule garantir Ie maintien
de la paix P,t, en attendant, apporter sa part a I'effort
international accompli pour soulager les detresses de
millions d'etres humains. Ce souci est partage par tous. De
nombreuses voix l'ont exprime tantau Conseil de securite
qu'a l'AssembIee generale ft partout a travers Ie monde.
Mais Ie drame s'est precipite et a abouti a un conflit anne
entre deux nations amies. Notre devoir est d'autant plus
rigoureux de rechercher de t04te urgence une solution
efficace et realiste. Cela imposait que Ie Conseil de securite
pdt des mesures. La Charte Ie veut, les faits l'exigent; car a
quoi servirait d'ignorer Ie r61e que telle ou telle puissance,
membre du Conseil, peut et doit jouer pour fonder et
garantir la paix ?

354. C'est pourquoi la delegation fran9aise a consacre tous
ses efforts, aux negociations qui se sont poursuivies inlassa­
blement au Conseil de securite. Nous n~ nous sommes pas
resignes a l'echec du Conseil, echec dont on conviendra que
nous ne portons pas la responsabHite. Mais certains, nont
nous comprenons Ies sentiments et partageons I'impatience,
se sont tournes vers l'AssembIee. Un appel sera lance. II
exprimera Ie sentiment de profonde horreur, de profonde
injustice que suscite ce drame, ainsi que la volonte de paix
de I'AssembIee. Mais il ne pourra etre unanime. II ne
repondra pas a ce voeu de consensus qu'exprimait tout a
l'heure avec emotion Ie representant du Chili, et nous
redoutons qu'il ne puisse accroitre les chances d'un arret
immediat des hostilites.

355. Les projets de resolution qui nous sont soumis
[A/L.647/Rev.1 et A/L.648] traduisent en effet une
division qui s'est deja manifestee au Conseil. Si l'AssembIee
enterine cette division~ comment esperer que Ie ConseiI
puisse suivre son appeI? Comment croire surtout ala fin
des combats?

356. Notre abstention exprimera cette apprehension, mais
eUe attestera en meme temps notre volonte de continuer a
rechercher au Conseil Ies seules mesures concertees qui

357. ~a seule mesure realiste serait d'obtenir, avant toute
chose et sans prejudice de ce qui pourrait etre decide par Ia
suite, la cessation dl,03 hostilites, Ia cessation de toutes les
hostilites. C'est pourquoi nous soutenons l'appel de notre
secretaire general qui, avec sa lucidit'S et son humanite
habituelles, a compris ce qui pouvait et ce qui devait etre
accompli dans I'immediat; qu'au moins les mesures humani­
taires puissent rallier I'unanimite et etre prises sans retard.

358. M. GARCIA ROBLES (Mexique) [interpretation de
l'espagnol] : Je voudrais tout d'abord vous dire la grande
satisfaction qu'eprouve ma delegation d'avoir vu cet apres­
midi Ie Secretaire general occuper la place qui lui revient
dans cette assembIee. Nous formons des voeux pour son
prompt et comptet retablissement afin qu'il puisse se
joindre a nous, comme de coutume, dans nos debats en
cette assemblee.

359. Puisque je parle du Secretaire general, je voudrais
citer ici quelques paragraphes du rapport qu'il a presente, Ie
3 decembre 1971, au Conseil de securite, sous Ia cote
S/1 041013 . Je Ie ferai pOUl" deux raisons. D'abord, parce
qu'il me parait juste que soit consigne aux archives de
l'Assemblee que U Thant s'est acquitte de maniere irrepro­
chable de ses obligations des Ie debut de la tragedie qui
motive notre reunion de ce soir;ensuite, parce que, dans son
rapport, Ie Secretaire general a inclus nombre de renseigne­
ments pouvant etre d'une grande utiliM pour mieux
comprendre l'historique de la question que nous examinons
et en avoir une perspective exacte et impartiale.

360. Au paragraphe 1 du rapport dont je viens de parler,
apres avoir mentionne la situation sur les frontieres du
Pakistan oriental et dans d'autres parties du sous-continent,
Ie Secretaire general exprime sa conviction "que cette
situation constitue une menace au maintient de la paix et
de la securite internationale" [8/10410, par. 1]. Et il
recapitule brievement les demarches qu'il :;vait faites
auparavant. Nous lisons dans ce rapport :

"Le Secretaire general a tenu Ie President du Conseil de
securite au courant de ces efforts en vertu des dispositions
de 'caractere general contenues dans I'Alucle 99 de Ia
Charte des Nations Unies, qui prevoit que "Ie Secretaire
gene.:al peut attirer l'attention du Conseil de securite sur
toute affaire qui, a son avis, ilourrait mettre en danger Ie
maintien de la paix et de Ia securite internationales."
[Ibid.]

Le Secretaire general pOUl'Suit dans son rapport :

"Le Secretaire general pense que ce sont Ies parties
eIles-memes ou les membres du Conseil de securite qui

13 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt-sixieme
annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 1971.
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sont Ie mieux places pour prendre une initiative a ce sujet ctpalement interesses, mais qui risqueraient en outre de
au Conseil." {Ibid.} devenir une grave menace pour 1a paix en general ..."

•

361. Plus loin, U Thant rappelle que:

"Le 20 juillet 1971" - non pas la semaine derniere,
mais Ie 20 juillet -, "Ie Secretaire general a presente au
President du Conseil de securite Ie memorandum suivant :

"Depuis plusieurs mois, les membres du Conseil de
securite et de nombreuxautres Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies sont vivement preoccupes par les
evenements quiont lieu au Pakistan oriental et dans les
Etats indiens adjacents et par leurs consequences
presentes ou.eventuelles. J'ai moi-meme exprime mon
inquietude a ce 8ujet au president Yahya Khan peu
apres les evenements de mars 1971, et je suis reste
continuellement en rapport avec les Gouvernements
pakistanais et indien par l'intermediaire de leurs repre­
sentants permanents aupres de l'Organisation des
Nations Unies et grace a d'autres contacts." [Ibid.,
par.3.}

362. Apres avoir traite d'autres aspects de la question et
des rapports qu'il avait presentes a ce sujet au Conseil
economique et social, U Thant poursuit :

"Depuis mars, c'est avec une apprehension et une
inquietude croissantes que, semaine apres semaine, j'ai
vu la situation se degrader progressivement dans la
region apresque tous les points de vue." {Ibid.}

Et un peu plus loin il declare :

"Le conflit entre Ie principe de l'integrite territoriale
des Etats et celui de l'autodetermination a souvent
donne lieu au cours de l'histoire ades luttes fratricides
et, ces dernieres annees, il a provoque des reactions
passionnees dans la communaute internationale. Dans Ie
cas present, il existe une cause de danger supple­
mentaire, car 1a crise se deroule dans Ie contexte de .
divergences anciennes et non resolues entre l'Inde et Ie
Pakistan, divergences qui, il y a seulement six ans, ont
occasionne un conflit ... La situation a la frontiel'e du
Pakistan oriental est particulierement inquietante. Les
incidents de frontiere, les raids c1andestins et les actes
de sabotage semblent devenir plus frequents ..."
[Ibid.}

363. De plus, U Thant mentionne dans son rapport Ie fait
que ''Ie 20 octobre, J..; Secretaire general, ay~t en vue
l'utilite eventuelle d'un echange de vues complet avec les
chefs des Gouvernements de l'lnde et du Pakistan sur tous
les aspects du probleme . . . a adresse des messages iden­
tiques au Premier Ministre de l'lnde et~ au President du
Pakistan" [ibid., par. 5]. Dans ces mesSages, Ie Secretaire
general dec1arait entre autres :

"Le's evenements recents n'ont fait qu'accroitre rna
crainte que cette situation" - c'est-a-dire la situation qu'il
avait decrite dans son memorandum du 20 juillet adresse
au President du Conseil de securite - "ne puisse que trop
facilement degenerer en hostilites declarees, qui non
seulement seraient desastreuses pour les deux pays prin-

"

':~ans cette situation tres lourde de dangers, j'estirr.e
qu it est de mon devoir, en tant que Secretaire general, de
faire tout ce qui est en mon pouvoir pour aidu les
gouvernements immediatement interesses a eviter t'mt
fait nouveau qui pourrait aboutir au desastre. Ie nens p~
consequent a vous faire savoir que mes bons offices sont
entierement a votre disposition si VOllS estimez qu'ils
pourraient etre uti!es a tout moment." {Ibid.}

M. Malik (Indonesie) reprend la presidence.

364. Une analyse attentive de ce rapport permet d(~ voir
ou et jusqu'a quel degre des erreurs coupables ont etc.
commises dans la situation que nous examinons. Mais je ne
pense pas que Ie moment soit bieD choisi pour essayer de
decider queue part de la faute revient achacune des panles,
ni quelle part doit etre attribuee au Conseil de securite et,
notarnment ~ ses membres permanents, qui sont respon­
sables au premier chef du m.aintien de la paix et de la
securite internationales, puisque ce sont eux qUi ont Ie plus
de droits - je repete ~ la part de responsabilite qui incombe
aux deux parties ou au Conseil et & ses membres perma­
nents.

365. A notre i:1vis, l'essentiel en ce moment, c'est de
s'acquitter pleinement et strictement des ohligations de la
Charte, que tous les Etats Membres de I'Organisation des
Nations Unies se sont engages a rempliJ;' de bonne foi,
conformement a l'Article 2 de la Charte elle-meme. Quelles
sont, parmi ces dispositions, \,:elles qui s'appliquent au
premier chef a cette situation et qui exigent une mise en
oeuvre immediate dans Ie (~as qui nous occupe? Nous
estimons qu'on peut repondre sans hesiter : il s'agit, ni plus
ni moins, des dispositions de l'Article 1 de la Charte, ou est
defini Ie premier des buts et principes des Nations Unies
- ces buts et prhcipes dont; comme on l'a souligne avec
raison ala Conference de San Francisco, on peut dire qu'ils
constituent, dans la pratique, la raison d'etre de l'Organi­
sation et la pierre de touche dl} son efficacite.

366. En quoi consiste done l'objectif primordial de notre
organisation? n s'agit de maint-anir la paix et la securite
internationales et a cette fin : prendre des mesures efficaces
en vue de prevenir et d'ecarter les menaces a la paix et
realiser, par des moyens pacifiques, conformement aux
principes de la justice et du droit international, I'ajustement
ou Ie reglement de diffcSrends ou de situations de caractere
international susceptibles de mener a 'line rupture de la
paix. Dans cette suite d'actions, nous trouvoils d'abord la
necessite de prendre des mesures en vue de prevenir et
d'ecarter les menaces ala paix et, ensuite, celle d'aboutir a
un accord par deS moyens pacifiques, conformement aux
principes de la justice et du droit international. La raison
d'etre de cette progression a ete tres bien expliquee aSan
Francisco,lorsqu'un des representants qui ont joue un role
particulierement actif dans les travaux de la Commission I a
dit :

"Le Conseil de securite aura non pas une, mais deux
attributions importantes: celle d'un gendarme... et

I•



36 Assemblee generale - Vingt-sixieme session - Seances pIenieres

aussi .cell~~ d'un jury ... Le Conseil de securite jouera terme a toutes menaces contre la paix. Apres cela, eUe
ef~ectivement Ie role d'~ gendarme charge d'arreter ceux peut se mettre au travail pour trouver un reglement
qUI se battent et ceux qUI veulent se battre. equitable du litige ou de la situation16 ."

.. • q ~
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"

"Le gendarme que nous nommons maintenant arretera
ceux qui v~ulent se battre et ceux qui sont en train de se
battre; mais, en plus de cela, il jouera egalement Ie role
d'un jury. n invitera les parties en conflit ase presenter
devant lui et a lui exposer leur cas. Le jury ordonnera des
\ lqUeteS, prendra des decisions et il importe qu'il soit uni
pour ne pas eliviser Ie monde14 ."

Cette these est celie qui a ete incorporee dans la Charte.

"On peut les fcaracteriser en les comparant aux fonc­
tions d'un policier et aceUes d'un jury. A notre avis ce

1 'que veu"ent les peuples du monde en creant un Conseil de
securite, c'est avoir un policier qui dise, lorsque quelqu'un
commence ase battre : "Halte ! , vous ne devez pas vous
battre." C'est la Ie role d'un policier; il doit etre
categorique et sans restriction. Si nous ajoutions ici
quelque chose, si nous disiom par exemple: "Cessez Ie
feu, a moins que vous' he pretendiez avoir Ie droit
international de votre cote", notre interpretation s'en
trouverait affaiblie et obscurcie.

"Puis nous en venons aux fonctions tres importantes,
que l'on pourrait qualifier de fonctions d'un jury,
c'est-a·dire a ceUes etahlies dans la Charte, conformement
auxquelles sept quelconques des membres du Conseil de
securite peuvent inviter les parties a un differend a se
prese~ter devant lui. A ce moment-la, lorsqu'il est
procede al'examen des faits, on en vient aux decisions de
ce jury14."

367. Dans Ie rapport du comite approprie, Ie Comite 1 de
la Commission I, on trouve cet expose penetrant qui, amon
avis, s'~.t'plique tres bien au probleme dont nous sommes
saisis. Voila ce que elit Ie rapport du comite :

"La paix est menacee par des differends ou des
situations qui peuvent conduire a une rupture de la paix.
C'est ainsi que des situations de cette nature sont
suscitees. A cette premiere etape de son activite, IJOrgani­
sation doit insister et prendre des mcsures pour que les
Etats ne menacent pas la paix au ne causent pas une
rupture de cet etat de paix15 ."

368. Je tiens a dire, ici, qUe ce premier stade a commence
avec la presentation du memorandum du Secri;taire general
du 20 juillet, adresse au President du Conseil de securite. n
est vraiment regrettable que Ie Conseil n'ait pas su alors
interpreter correctement ce memorandum.

369. Je continue a citer Ie rapport du Comite 1 de la
Commission I :

"Neanmoins s'ils agissent ainsi, l'Organisation doit, dans
un second stage de son activite, mettre promptement un

14 Documents de la Conference des Nations Unies sur l'Organi·
sation internationale, 1/6 (t. VI, p. 58).

15 Ibid., 1/1/34 (t. VI, p. 412 et 413).

370. Ma delegation a etudie ce probleme avec la plus
grande attention, en s'effor9ant de Ie faire avec la plus
grande objectivite possible - ce qui nous est d'autant plus
facile que fe Mexique entretient d'excellentes relations avec
les deux parties directement interessees au conflit - et a la
suite de cette etude, eUe est parvenue ala conclusion q~e Ie
projet de resolution qui repond Ie mieux - parmi les deux
qui ont ete soumis anotre examen - aux principes que rna
delegation et les autres Etats Membres ont approuves aSan
Francisco, et qui' figure dans la Charte des Nations Unies
est celui qui porte la cote A/L.647/Rev.!. '

371. Tout d'abord, dans Ie dispositif de ce projet, un appel
pressant est lance aux gouvernements des deux parties en
vue d'un cessez-Ie-feu immediat et du retrait immediat vers
leur propre cote de la frontiere.

372. Ensuite, avec une exhortation tout aussi urgente, il
est demande que "soient intensifies les efforts deployes en
vue de creer rapidement et conformement aux buts et
principes de la Charte des Nations Unies les conditions
necessaires au retour volontaire des rCfugies du Pakistan
oriental dans leurs foyers".

373. Ma delegation interprete cette exhortation a la
lumiere de, deux alineas du preambule, a savoir celui ou
I'Assemblee reconnaft "la necessite de traiter de fa90n
adequate aun stade ulterieur, dans Ie cadre de la Charte des
Nations Unies, des questions qui ont donne lieu aux
hostiliMs" et celui ou eUe exprime sa conviction "qu'une
solution politique rapide serait necessaire pour Ie retablisse­
ment de conditions de normalite dans la region du conflit et
pour Ie retour des refugies dans leurs foyers".

374. Voila pourquoi - et dans l'espoir que l'adoption d~

ce projet de resolution permettra non seulement d'aboutir a
la cessation immediate ·des hostilites, mais aussi a un
reglement rapide du differend qui a decIenche ces hostilites,
conformement aux dispositions de l'ArticIe 1 de la Charte,
conformement a la justice et au droit international - rna
delegation votera pour Ie projet de resolution A/L.647/
Rev.!.

375. M. MALIK (Union des Republiques socialistes sovie­
tiques) [traduction du russeJ : Apres avoir fait l'objet d'une
longue et vive discussion au Conseil de securite, la question
des evenements tragiques survenus au Pakistan oriental, qui
ont degenere en un conflit anne entre deux grands Etats de
cette region - l'Inde et Ie Pakistan - et se sont transformes
en un probleme international, est maintenant soumise a
I'Assemblee generale.

376. nest clairement etabli que ceux qui ont pris
l'initiative du transfert de cette question a I'AssembIee
generale sont ceux-la memes qui s'efforcent de fermer les
yeux sur la realite qui existe dans Ia peninsule indienne, de
se derober a une evaluation corrccte de la situation qui s'y
est creee, de s'opposer par tous les moyens al'elimination

16 Ibid.

.1
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384. La fa90n dont ces deux grandes puissances ont
aborde ce probleme a beaucoup plu aux imperialistes
portugais, ces bourreaux et oppresseurs des populations
africaines de l'Angola, du Mozambique et de la Guinee
(Bissau), a en juger par l'intervention qu'a faite aujourd'hui
Ie representant du Portugal a cette tribune. Quand Ie
Conseil de securite examine les questions relatives a
l'agression portugaise, ce representant n'assiste pas aux
seances. Mais, ici, il profite du fait que deux membres
permanents du Conseil de securite con90ivent la situation
dans Ie sous-continent indien d'une fa90n qui est du gout
des colonialistes portugais, et il a prononce, du haut de
cette tribune, un discours ince£1diaire. Vous l'avez tous
entendu.

383. La raison pour laquelle Ie Conseil n'a pas pu parvenir
a une solution concertee est parfaitement evidente. Deux
gralldes puissances n'ont pas ete capables, en raison de leur
orientation politique, de leurs conceptions ideologiques et
de leurs engagements politiques et militaires, de s'elever
au-dessus de leurs visees et ·de leurs conceptions etroites et
egoi'stes. Eiles ont tout fait pour detoumer l'attention du
Conseil des realites politiques existant actuellement dans Ie
sous-continent indo-pakistanais a la suite des evenements
bien connus qui se sont deroules au Pakistan oriental et des
mesures militaires prises par Ie Pakistan contre son voisin,
l'lnde.

n'a pas epuise toutes les possibilites dont i1 dispose pour
regler cette question. 11 pourrait trouver une solution
pratique applicable a cette situation complexe et critique
qui s'est creee dans Ie sous-continent indo-pakistanais. C'est
pour cette raison meme que la delegation de l'Union
sovietique, sans voter contre Ie transfert de cette question a
l'Assemblee generale, a declare tres clairement que cette
fa90n de proceder ne ferait que differer l'z.doption de
mesures concretes susceptibles d'exercer une influence
favorable sur Ie developpement dangereux des evenements
d.ans cette region.

378. Cela rappelle les pires moments de la guerre froide. A
cette epoque les representants des puissances imperialistes
rejetaient sans meme les lire les meilleures propositions
sovietiques. Le representant de la Chine a agi de meme et
entend apparemment continuer a agir ainsi en ce qui
concerne les propositions sovietiques.

379. Les discours passionnes du representant des Etats­
Unis et les discours non moins passionnes du representant
de la Chine, qui ont parle au Conseil et ici, al'Assemblee
generale, des souffrances des populations dans Ie sous­
continent, forcent la delegation sovietique aappeler l'atten­
tion sur un fait extremement simple. Si ce qu'ils ont suggere
pour mettre fin aux souffrances et a la tragedie que
subissent les populations du sous-continent dans la zone des
activites militaires etait applique entierement ou meme
partiellement, y cornpris Ie cessez-le-feu immediat et Ie
retrait des troupes, a l'Indochine, ou les souffrances
humaines sont des millions de fois plus grandes, la paix
reviendrait dans la peninsule. Or ni l'un ni l'autr~ n'a
mentionne l'lndochine.

de la principale cause du conflit - la crise politique
extremement grave au Pakistan oriental.

377. On a parie ici des votes au Conseil de securite.
Comment ces votes se sont-iIs deroules? Le Conseil a ete
saisi de projets de resolution denues de realisme, qui ne
tenaient pas compte de la situation qui existe au Pakistan
oriental et qui est la cause de ce conflit. De ce fait, l'URSS
a vote deux fois contre ces projets. Le Royaume-Uni et la
France se sont abstenus lors du vote a leur sujet. Par
consequent, trois membres permanents du Conseil de
securite n'ont pas appuye ces resolutions. Qui les a
appuyees? Les Etats-Unis, qui ont tout d'abord presente
un projet qui correspond aleurs plans dans cette region, et
la Chine, qui a activement soutenu ces resolutions. Voila Ie
tableau du vote. La Chine a ete la seule avoter contre Ie
projet de resolution sovietique, manifestement pour la
simple raison que c'etait un projet sovietique.
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380. Et pourtant, Ie representant de la Chine, ici et au
Conseil, nous a rappele presque toutes les epoques de
l'histoire passee, avec la seule omission de l'agression
imperialiste en Indochine. Peut-etre, dans les conditions
actuelles, ces mots ne sont-Us pas admis dans Ie vocabulaire
chinois. Tels sont les faits. Et voila pour "l'attitude
revolutionnaire". Pas un mot de l'Indochine. Les Ameri­
cains et les Chinois sont manifestement d'accord pour
penser qu'il n'y a la-bas ni souffrances ni pertes humaines.

381. Rier, ala 1608eme seance du Conseil de securite, on
a appris Ie nom de ceux qui ont inspire Ie transfert de la
qllestion du Conseil aI'Assemblee. II s'agit d'une initiative
americaine. Ce sont les Americains qui ont elabore un "plan
strategique" pour transferer cette question aI'AssembIee et
ce plan a ete activement appuye au Conseil de securite par
la delegation chinoise. Done, meme dans ce domaine, Ie duo
s'est bien etabli et se poursuit. 11 serait utile q11e l'un des
orateurs qui ont pris la parole ici ~' retlechisse, lui qui,
depuis des annees repete comme un perroquet les calomnies
des sociaux-traftres contre la politique leniniste pacifique
de rUnion sovMtique.

382. La delegation de I'URSS voudrait declarer d'emblee
qu'elle est fermement convaincue que Ie Conseil de securite

. 385. Or, la discussion au Conseil de securite. n'a pas laisse
Ie moindre doute sur Ie fait qu'il sera impossible pour
l'Organisation des Nations Unies de prendre des mesures
rapides et efficaces susceptibles de mettre un terme au
conflit arme, de normaliser la situation dans cette region et
de conduire a un reglement politique au Pakistan oriental si
elle ne tient pas compte de la situation reelle dans Ie
sous..continent.

386. La position prise par l'Union sovietique des les
premiers jours ou Ie probleme s'est pose, et qui ne s'est
jamais dementie, a ete exposee on ne peut plus c1airement
par Ie secretaire general du Comite central du parti
communiste de l'Union sO\-ietique, Ie camarade Brejnev,
dans un discours prononce Ie 7 decembre a Varsovie. n a
declare a cette occasion :

"Comme tous les partisans de la paix et de la liberte des
peuples, nous avons appris avec 'un profond regret
l'ec1atement d'un conflit arme entre deux pays voisins de
l'Asie, ainsi que les evenements qui ont ete a l'origine de
ce conflit , a savoir la sanglante repression des droits
fondamentaux et de la volonte clairement exprimee de la
population du Pakistan oriental et la tragedie de 10
millions de refugies .. ."

.,
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391. La repression ot les effusions de sang ont continue et
In situation s'est aggravee. A present, il est evident pour
tous que si Ie Gouvernement pakistanais avait ecouto les
conseils raisonnables et les appcls de nombreux chefs d'Etat
ou chefs de gouvememcnt des pays Membres de l'Organisa",
tion des Nations Unies, il ne serait pas aujourd'hui
Ilecossaire d'examiner cette question aPOND.

392. Pour sortir d'une situation difficilc, les dirigeants
pakistanais ont attaque leur voisin, l'Indc. Le but cst
manifeste : dtHourner l'attention de In cause veritable de
l'aggravation de la situation, dissimulor I'impuissance,
rcsoudrc la cdse par d'autrcs moyens. Lo calcul cHait 10
suivant : en d6clcnchant les hostilitcs, on transformerait Ie
probIcmc du Pakistan oriental d'un probleme interieur en
un probleme international pour essayer de Ie resoudre par
I'intervention des grandes puissances et de I'Organisation
des Nations Unies.

393. La discussion au Conseil de securite confirme entiere­
ment cette these. II ne fait aucun doute qu'a moins
d'eliminer resolument, rapidement et efficacement les
principales causes du conflit dans Ie sous-continent indo­
pakistanuis, ni Ie Conseil ni I'Assemblee ne pourront trouver
une solution valable.

394. Dans leurs interventions, les representants ont signate
a juste titre qu'il est necessaire et important d'obtenir un
cessez-ie·feu entre l'Inde et Ie Pakistan. Toutefois, certains
d'entre eux, et its sont nombreux, ont soit fortuitement,
soit deliberement passe sous silence un autre probleme qui
est lie au premier: la nckessite d'eliminer immediatement la
cause principale du conflit. En fait, pour la population du
Pakistan oriental, cela signifierait qu'll y auraH un cessez-le­
feu seulement entre l'armee indienne et l'armee pakis­
tanaise, c'est-A-dire que l'on laisserait a cette derniere
I'entiere liberte de poursuivre ses actes de terrorisme et de
repression sanglante contre la population du Pakistan
oriental, et qu'on lui reconnaitrait en pratique Ie droit de Ie
faire.

396. L'AssembIee generale ne peut pas et ne doit pas
fermer ses yeux sur cette realite politique qui s'est creee

395. n est parfaitement evident que la question fonda­
mentale et essentielle, c'est justement la question de
I'elimination de cette principale cause du conflit. La
question du cessez-Ie-feu doit done eire etroitement,
organiquement ct indissolublement liee a la demande
imperative adressee au Gouvernement pakistanais de mettre
irnmediatement un terme aux effusions de sang et de
reconnaftre rapidement et inconditionnellement la volonte
du peuple pakistanais telle qu'elle s'est exprimee lors des
elections de decembre 1970, comme 1'0nt deja declare iei
de nombreux orateurs. Ces deux questions sont etroitement
liees. Cela signifie que seul Ie peuple du Pakistan oriental
peut, par Ie truchement de ses elus, decider de son avenir.
Nul ne doit contester les droits et les pouvoirs des
representants elus par Ie peuple.

"L'lTnion snvi~tiq\lc se pnmOtll'l~ ferltlcmcnt pour In
\'cssation des effusions do sang, POUl' un rcglemcnt
pl)litiquc pal'itiquc des problcmcs ,qui ont surgi, compte
tCIlU d~s drolts l~gitimcs des peuples, sans une interven­
tion linck'onque de fmccs cxtcdcurcs" pour l'ctabl!sse·
nwtn des condithms d'unc paix stable ot equitable dans
..~cttc l~gion."
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Lo camamdc Brcjncv n ajout~ : sanglante exercee contre In population du Pakistan oriental
ct d'adopter Ics methodes d'un r~glemcnt politique paci­
fique". !INous sammes persuades, disnit-iJ dans ce message,
que ccla repondrait aux intcr~ts du peup]c pnkistanais tout
entier et servirait In cause tIu maintien de la paix dans cette
region."

Mais Ie H'pr¢scntunt de In Chine forme Ies yeux sur cotte
repression sanglante des droits et de la volonte dalrement
cxprimee de In population du Pnkistan oriental et it
cniomnie mun pays en pnStendant que l'Union sovi6tique
impos~ ~a volonte t\je ne sais qUi en A~\io 01' en Atiique,

387. !\fais mms no l~dll~rons pus les hnttcs .\ ces bOllrrcanx
C")\lVl~rts de sung. Voil:) 1n difterence entre In poHtiqnc de
l'URSS ct 13 politique Ul'S soduux-tmftres.

389. Le deroulement des evenements est bien connu. On
en a deja longuement parle ici et je ne m'y arreterai pas.
Cent soixante-sept deputes ebs par Ie peuple ont ete prives
du droit de participer aux trnvaux du Parlemt.mt, et Ie parti
majoritaire qu'ils representaient a ete empeche de former
un gouvemement. Sous cUvers pretextes, les pouvoirs
pakistanais ont ecarte les representants de ce parti de ~a

participation au gouvernement. En plus, leur chef,
M. Rahman, a the arrete et accuse de rien de moins que de
ha"lite trahison. et sa vie est en danger.

J88. A In suite dl' l'exJmen de ectte question al'Organisa­
Hun des Nations t luies, it n'cst gucrc pCl'mis de dmiter qne
les plindp~lles C3uses un coamt dans Ie sous-continent
indo.pakistanais sont In terrcur ot Ia repression sanglante de
Ia population du Pakistan oriental par les uutoritCs mili­
taires, ! e representant du Pakistan au ('onsoil de sckmit6 a
reconnu l'existence d'une crise politique grave au Pakistan
orientaL ('ctte crise a malntenant largcment depassc les
fronticres du Pakistan oriental, dIe est devenue un pro­
blthne int~mational et a entrafne de graves consequences et
l2'omplk'lth:ms intemationales. Pretendre que la lutte des
peuples du Pakistan ocddcnt~tl contre Ia terreur et I'opprcs­
sion est Ie resultat de je ne sais queUes "intrigues et
men~es" de rTnde, appuyee par 1'Union sovietique, n'est
guere serieux. ("est une legende ridicule pour petits enfants
;t pour gmnds imbeciles. Tout cela ne peut que dctourner
l'attention de i'...'\ssemblee du probleme essentiel et aggraver
serieusement 13 situation. Or, Ia question essentielle est la
suivante: la repression s:mglante par les autorites pakis­
tal1aises des 75 millions d'habitants du Pakistan oriental a
cause des milliers et des milliers de morts parmi Ia
population pacifique, et a pousse pres de 10 millions de
personnes ase refugier chelleur voisin, I'lnde, pour sauver
leur vie. C'est la une immense tmgedie humaine, un fait sans
precedent dans I'histoire. Fermer les yeux sur cette realite
revient a encourager et a sanctionner l'oppression et la
terreur sanglantes.

390_ La position de I'Union sovietique a ete ferme et
~nse-q,lente. et eile Ie demeure. M. Podgorny, president du
preS§rli:..'ID nu S01iet supreme de I'URSS, a adresse, en avril
dernier,.m message special au President du Pakistan, Yahya
Kr..an: dans IequeI il l'a prie instamment "de prendre des
:r::teS'.:.res irr.mediates pour mettre un terme a1a repression
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403. L'Union sovietique n'a jamais menace personne et ne
menace personne. Et si l'on a pretendu aujourd'hui acette
tribune que l'Union sovietique m~nace la Chine, c'est une
invention, c'est un mensonge. Ce n'est pas en Union
sovietique que l'on attise et que l'on cultive Ia psychose de
Ia guerre contre la Chine. Nous tendons a la Chine et ason
peuple la main de l'amitie et de la cooperation. C'est en
Chine qu'on a cherche dernierement a developper, par tous
les moyens, cette psychose de guerre et la haine al'egard de
l'Union sovietique. Pourquoi alors rejeter Ia faute sur
autrui? Eh bien! pour masquer ses veritables desseins, c'est
Ia la seule explication.

404. Enfin, Ie representant de la Chine s'est interroge sur
les plans et sur les intentions de l'URSS. Pour ne pas retenir

402. Ie ne peux pas ne pas appeler votre attention sur un
autre fait. Toute la mechancetc et la haine des sociaux­
traitres se concentrent sur l'Union sovietique. Mais cela se
comprend aisement. Notre politique est une poHtique de
justice et de paix. Nous nouons des liens d'amitiC avec tous
les peuples et, dans la mesure de nos possibilites, nous
accordons une importante aide politique , economique et
morale aux peuples qui luttent pour leur liberation natio­
nale et aux jeunes Etats qui s'efforcent de consolider leur
independance economique. Le vingt-quatrieme Congl'es du
parti communiste de l'Union sovietique a esquisse un
programme constructif de lutte pour la paix et pour l'amitie
entre les peuples, ce qui fait enrager les sociaux-traftres.
C'est pour cela qu'ils nous calomnient. Mais par contre ils
observent un silence total en ce qui concerne l'imperialisme.
Qui plus est, dans de nombreux cas, ils ont avec lui des
contacts une action commune et des positions identiques., .
Us medisent de l'amitie entre l'lnde et l'Union sovietIque.
Nous sommes fiers de cette amitie et eUe nous est chere.
Nous avons realise Ie reve de Lenine qui consistait a etablir
entre les peuples de l'Union sovietique et de l'lnde des liens
de veritable amitie fraternelle et de collaboration. Les
sociaux-traftres chinois s'efforcent de faire croire que
l'Union sovietique a des desseins sur tout Ie sous-continent
indo-pakistanais et sur Ie bassin de l'ocean Indien tout
entier. Mais qui pourrait prendre ces contes de fees au
serieux? Et puis, Messieurs les representants des pays non
alignes, du tiers monde t ce concept de Pekin ne vous
donne-t-ll oas a reflechir : s'll y a amitie, il y a controle,
c'est-a-dire" domination! Si un pays plus puissant a des
liens d'amitie avec un pays moins fort, cela signifie
necessairement que Ie pays fort controle et domine Ie
second. Cela n'exprirn' il pas les veritables conceptions et
les veritables dessein, la Chine? Sous Ie mot d'ordre de
l'anutie avec tous les btats, et notamment les Etats non
alignes, petits et moyens, se dissimu1e la tentative de les
SQumettre a son influence, ason controle, a sa domination.
Cela nous met sur nos gardes et je crois que beaucoup
d'entre nous ici devraient y reflechir serieusement.

399. Pour terminer, je dirai quelques mots sur la derniere
des declarations antisovietiques faites par Ie representant de
la Chine. Les Membres de l'ONU prennent de plus en plus
conscience que Ia tribune de l'ONU, de l'Assemblee et
d'autres organes est utilisee par la Chine non pas pour
cooperer avec les Etats et les peuples, dans l'intCret du
renforcement de la paix, de la securite, du desarmement, de
Ia liquidation des derniers vestiges du coloniatisme, etc. Les
sociaux-traftres et les scissionnistes chinois s'en servent
pour calomnier l'Union sovietique et pour manifester leur
antisovietisme. Tous les jours, ils utilisent les organes de
l'ONU pour cette tache ingrate, repugnante et Sl.,ctout
parfaitement inutile. Toujours les memes affirmations
fausses les memes falsifications de l'histoire, la distorsion, .
grossiere des faits historiques, l'enumeration arbitralre des
evenements passes et leur interpretation tendancieuse, et
tout cela, comrne on dit, sans rime ni raison. Tous les jours,
dans tous les discours, on nous repete l'expression "social­
imperialisme". Mais, Messieurs, parler de social-imperialisme
a l'egard de l'Union sovietique {''It aussi absurde que de
parler de glace chaude.

400. En verite, les representants commencent ase lasser.
Ils regardent avec ;Stonnement Ie spectacle que leur offrent
les representants chinois a cette tribune et dans d'autres
organes de l'ONU. Par ailleurs, Ie representant chinois a
repete ici presque mot pour mot ce qu'un autre represen­
tant a dit au Conseil de securite. La seu1e chose qu'll n'a pas
repe16e ici de ce qui avait e16 dit au Canseil de sec~~te,

c'est qu'en Chine les criminels de guerre ne sont pas chaties,

397. C'est precisement en tenant compte de cette r6a1ite
politique grave dans Ie sous-continent indo-pakistmais que
Ia delegation sovietique presente al'Assemblee generate Ie
projet de resolution A/L.648. Ie n'en exposerai pas Ie
contenu, puisque les representants en ont deja pris connais­
sance. Pour l'essentiel, notre proposition est la suivante :
obtenir simultanement Ie cessez-Ie-feu, l'arret de3 effusions
de sang et des actes d'hostilite ainsi qu'un reglement
politique du probleme du Pakistan oriental fonde sur Ie
respect des droits et des in16rets Iegitimes de son peuple. En
abordant Ie probleme de cette fayon non seulement on
realiserait Ie cessez-Ie-feu, mais on mettrait egalement un
tenne aux effusions de sang dans cette region, aux
repressions sanglantes et aux souffrances indicibles du
peuple du Pakistan oriental.

398. La delegation sovietique a fermement defendu au
Conseil de securite cette juste fayon d'aborder Ie probleme
et eUe insiste avec autant de resolution et de fermete sur
cette meme solution ai'Assemblee generale.

dans la region, et eUe ne doit pas essayer de resoudre mais deviennent bibliothecaires, comme ceia s'est produit
seulement une partie du probleme en instaurant un cessez" tdans Ie cas de Pou-yi.
Ie-feu, en arretant les hostili16s, sans s'occuper des prin- 401. Eh bien! si les representants de la Chine prennent
cipales et veritables causes du conflit, qui a degenere en plaisir a presenter Ull tel spectacle a cette tribune des
affrontement arme et qui, nous Ie savons tous, est devenu Nations Unies, qu'ils continuent. La majorite ecrasante des
un probleme international grave, et sans prendre des representants commence a en avoir assez, et cela devlent
mesures pour les eliminer. Si l'AssembIee generale adoptait ennuyeux. Quant aux representants des milieux imperia-
sans tenir compte de cette realite une solution partielle qui, listes, tant a l'ONU qu'ailleurs, de tels spectacles les
apremiere vue, peut paraitre plus seduisante non seulement divertissent et les rejouissent.
cela ne faciliterait pas la solution du probleme et la
liquidation rapide du conflit, mais cela pourrait au contraire
rendre plus difficile Ie cessez-Ie-feu et l'arret des effusions
de sang dans cette region.
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davantage l'attention des representants, je recommande a ce
representant de lire les documents du vingt-quatrieme
Congres du parti communiste de rUnion sovietique, OU i1
trouvera Ie programme adopte par Ie Congres, un pro­
gramme de paix, de renforcement de la securite intr.rna­
tionale, de developpement de l'amitie entre tous les peuples
du monde et de liberation des peuples qui continuent de
subir Ie joug du racisme et du colonialisme. Tel est notre
programme, telles sont nos intentions.

405. M. BAROODY (Arabie Saoudite) [interpretation de
l'anglais] : II est des plus regrettables que cette assemblee
doive assister a un marathon d'invectives et d'accusations
entre deux grands Etats Membres de l'Asie. C'est regrettable
car de tels echanges de paroles de depjgrement entre la
Chine et l'Union sovietique amenent une dett~rioration des
relations amicales telles qu'elles sont enoncees dans la
Charte des Nations Unies - des relations amic'ales dont
nous avons un cruel besoin en ce moment critique. Je crois
qu'a l'heure actuelle nous connaissons par coeur ce que les
representants de Cf:S deux puissances ont dit. Pour l'amour
de Dieu, epargne:z-nous et considerez plutot la question
dont nous sommes sai~is sans nous infliger vos propres
problemes. Nous savons que vous avez des divergences; i1
n'y a pas deux Etats aujourd'hui dans Ie monde qui n'aient
pas certaines divergences. Mais nous en avons assez. Nous
savons que vous etes a couteau~' tires sur de nombreuses
questions, mais nous ne pouvons plus supporter de tels
echanges acrimonieux, car ils ne resoudront rien et mal­
heureusement, sans que vous vous en rendiez compte, ils
vous ameneront a un point de non-retou.r, et c'est alors,
vraiment, que seront menacees la paix et la securite
intemationales.

406. J'en appelle encore une fois aux principales parties
impliquees dans ce conflit - je ne les norr..nerai pas - pour
qu'elles comprennent que, si les combats se poursuivent,
des millions et des millions de personnes periront dans Ie
sous-continent asiatique pas necessairement par suite des
operations militaires, mais encore plus a cause de la famine
et du manque d'abris; des millions d'autres survivront dans
la misere et maudiront Ie jour qui les a vu naftre. J'en
appelle a mon ami, fre~e et collegue de l'Inde,.1'ambas­
sadeur Sen pour qu'il n'oublie pas l'enseignem~nt du
mahatma Gandhi, fonde sur la non-violence, inspire qu'il
etait par la vie du roi indien Asoka qui, apres avoir
remporte d'innombrables batailles et conquis de nombreux
territoires, il y a plus de 2 000 ans, a finalement ete attriste
par les souffrances indicibles et les tribulations des victimes
de la guerre et a fait voeu de ne plus jamais recourir Ii la
force et, des ce moment, a renonce ala guerre pour Ie reste
de ses jours.

407. Je pourrais aussi invoquer en cette assembIee retI­
seignement du sage et poete chinois Lao-Tseu qui vivait il y
a quelque 25 siecles. Lao-Tseu a renonce au role de soldat
qu'il considerait comme un instrument de destruction et a
chante Ia paix et Ia concorde entre Ies peuples. Lao-Tseu, Ie
poete de toujours, chantait la paix et exaltait les pacifica­
teurs. Et ce qu'il a ecrit sous forme de poesie n'a pu etre
egaIe par la prose de Ia Charte des Nations Unies, con9ue
dans l'espoir de "preserver Ies generations futures du fleau
de Ia guerre".

408. Ie voudrais rappeler ala memoire de mon ami russe,
I'ambassadeur Malik, l'epopee dont Tolstor a enrichi Ia

litterature mondiale; je veux parler de son roman Guerre et
paix.

409. Dans cette enumeration, n'oublions pas Ies pro­
phetes. Jesus, quand on lui demandait: "Qu'est-ce que
Dieu ? ", repondait en arameen par deux mots qui se
traduisent en anglais par "Dieu est amour". Et Ie prophete
Mahomet "Sala Allah Alyihi Wa Salam", se faisant Ie
porte-parole du divin message, proclamait dans Ie premier
chapitre du saint Coran les mots "Au nom de Dieu, Ie
Miserioordieux et Ie Compatissant ...". Dieu est decrit par
99 epithetes dans Ie saint livre de l'isiam. Cependant,
l'accent n'est pas mis sur Dieu Ie Puissant, Ie Tout-Puissant,'
Ie Grand, Ie Prodigieux; mais plutot "Au nom de Dieu, Ie
Misericordieux" et comme si ce n'etait pas suffisant,
I'affirmation est appuyee par Ie second mot "Com­
patissant" .

410. Et nous, que faisons-nous ici ? Nous nous querellons,
nous nous chamaillons sur de pretendus droits ou torts, sur
ce que nous appelons la justice et Ia justice rationnelIe
comme si nous etions un' tribunal, comme si nous avions la
balance de la justice entre nos mains, nous comportant tous
en Pharisiens, pensant que nous avons Ie monopole de Ia
sagesse. Mais nous oublions combien nous sommes fragiles
et faibles, meme en tant que representants-, car apres tout
nous sommes des etres humains.

411. Avons-nous oublie ce qu'Alexander Pope avait tra­
duit du latin: "Se tromper est, humain; pardonner est
divin"? Ce a quoi nous assistons ici ne comporte nulle
trace de pardon. "Se tromper est humain", mais pardonner
est divino Vous vous querelIez, vous discutaillez sans tirer les
le90ns de I'histoire, sans en profiter, sans non plus tirer Ia
le90n des evenements tragiques qui sont survenus recem­
ment dans Ie continent asiatique et notamment dans cette
region: nous avons encore pr~sents a I'esprit la Coree
- quatre annees de souffrances - Ie Viet-Nam, cela ne
suffit-il pas? Cela continue egalement au Cambodge; Ia
guerre s'est repandue dans toute l'Asie et au Moyen-Orient.
Et maintenant vous voulez attiser les flammes de la guerre
dans Ie sous-continent? Dresser des freres I'un contre
I'autre au nom de la liberte? Quel crime! Au nom de la
liberte vous pronez la guerre? Simplement parce que
certaines puissances jouent les Pharisiens et se croient
infai1libles! Qui etes-vous ici? Dans 30 ans, vous serez
tous dans Ia tombe et chacun de vous parade comme un coq
sur son tas de fumier - je me mets du nombre - et quel est
Ie resultat de tout cela? Des millions d'etres perissent.
"Nous devons faire ceci, nous devons faire cela, nous ne
devons pas faire ceci. Non, i1 faut un mot ici, mais cela ne
plait pas a l'autre partie. Mais la virgule est mal placee."
Quelle honte! Quel comportement pueril de la part d'une
communaute internationale de 131 Etats! Alors que les
peuples du monde ont les regards tournes vers nous et
perdent foi en nous l nous nous querellons, nous discu-
tai11ons. .

412. Je voudrais lancer un avertissernent solennel. II est du
domaine du possible que Ie conflit actuel atti~e les flammes
de l'intolerance religieuse car une telle intolerance n'a pas
disparu, comme nous pouvons Ie constater meme en Europe
dans certains endroits. Je ne nommerai pas les pays
interesses de crainte de me lancer dans une digression et de
heurter Ia sensibilite de certains Etats. Mais I'intolerance
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422. Nous nous pronon90ns pour Ie retablissement im­
mediat de la paix dans Ie sous-continent, mms nous voulons
une paix qui soit fondee sur la justice al'egard du peuple du
Pakistan oriental et sur la reconnaissance de ses droits et
aspirations tegitimes.

418. Le Gouvemement indien pour sa part a fait, on Ie
sait, tout ce qu'il a pu pour regler Ie probleme de fa~on

pacifique en se fondant sur la justice et sur Ie respect des
droits Iegitimes de la population du Pakistan oriental.
Neanmoins, la situation .dans Ie sous-continent a continue a.
se deteriorer, et nous sommes aujourd'hui temoins d'un fait
profondement affligeant, I'affrontement arme de deux pays
freres. Au cours des deux ou trois demiers jours, Ie Conseil
de securite a examine Ie probleme du sous-continent indien.
Mais, par la faute de ceux qui manifestement refusent de
voir les raisons veritables de la crise et ne veulent pas
aborder Ie probleme en tenant compte de la volonte que 7S
millions d'habitants du Pakistan oriental ont exprimee de
fa90n Iegale 1 Ie Conseil n'a pas pu prendre de decision
effective et s'est borne a transmettre la question a. l'As­
semblee generale.

421. De l'avis de notre delegation, etant donne la gravite
de la situation, I'Assemblee generale devrait examiner
serieusement et a fond les raisons de la crise et prendre la
decision la plus rai!ionnable en tenant compte de la
situation ,reelle. Notre delegation appuiera les propositions
qui visent aapporter une solution complete et radicale ala
question, une solution fondee sur la justice et I'humanite et
tenant compte des realites qui existent sur place.

420. Mais en dehors de tout cela, il faut regretter que les
representants de plusieufs pays jugent necessaire de prendre
une decision superficielle, que j'appellerai m~me boiteuse,
sans etudier serieusement et a. fond les veritables raisons de
la crise. Les representants de certaines puissances, qui ont
une responsabilite speciale au sujet du maintien de la paix
et de la securite dans Ie monde, s'efforcent d'utiliser les
evenements tragiques survenus dans Ie sous-continent indien
pour servir leurs propres interets egoi'stes, qui n'ont rien de
commun avec le~ veritables interets along terme de la paix,
de la liberte et du progres des peuples de cette region.

419. Nous ne savons pas si cette solution etait juste et
judicieuse. NOlls continuons d'avoir des doutes a cet egard.

417. On sait que, depuis les elections generales de de­
cembre 1970, la situation au Pakistan oriental est tendue et
explosive. De nombreux gouvemements et de nombreuses

416. M. DUGERSUREN (Mongolie) {traduction du
russeJ .. La delegation mongole partage entierement l'in­
quietude legitime qui a eM exprimee ici par tous les
representants a propos de la situation tragique qui existe
dans Ie sous-continent indo-pakistanais.. De nombreux
orateurs ont indiqu6 'les veritables raisons de la crise. Nous
sommes d'accord pour dire que cette crise n'a pas com­
mence hier ni avant-hier. Si l'on examine la situation de
fa90n plus approfondi~, on s'aper90it que la crise a son
origine dans la situation nefaste qui a ete laissee dans Ie
sous-continent par la domination des anciennes puissances
coloniales. Cet heritage a pendant de nombreuses annees
deja cause dans cette region du monde des poussees de
fievre, qui se sont manifestees cette fois avec une force
nouvelle au Pakistan oriental.

415. J'affmne que Ie Conseil de securite doit rester saisi de
la question. Je suis d'accord avec l'ambassadeur Malik, de
l'Union sovietique. Le Conseil de securite ne doit pas
seulement etre saisi de la question : il doit reprendre ses
efforts pas necessairement dans la salle du Conseil, mais en
prive, dans l'espoir de trouver une issue a cette impasse et
de voir prevaloir en fin de compte, la sagesse chinoise,
sovietique, indienne et pakistanaise.

413. Je continue apenser que Ie grand peuple chinois tel
qu'il est represente par un gouvemement qui a fait des
miracles pour developper Ie pays, que ce soit economique­
ment ou sociatement, devrait entamer des contacts et des
pourparlers avec PUnion sovietique; ces deux pays devraient
cesser de se quereller, i'un traitant l'autre de traitre. J'ai
vecu assez longtemps pour assister a cela! Jamais je
n'aurais cru que j'entendrais de telle~ invectives entre deux
pays communistes. "Que reste-t-i1 pour nous ? ", se deman­
dent les imperialistes. "Quel ephithete nous reservei.-vouS si
vous vous traitez de traitres, de revisionnistes? " Tous ces
mots devraient disparaftre car ils ne menent arien.

414. J'en appelle a I~Union sovietique, qui a manifeste
beaucoup de sagesse et de clairvoyance politiques dans les
affaires intemationales depuis 10 ans. Je l'exhorte aagir de
la meme maniere que je souhaite voir agir la Chine, un
grand pays asiatique. Amenons-Ies ane pas jeter de l'huile
sur Ie feu, a ne plus echanger de nouvelles insultes, de
nouvelles calomnies, mais a nous faire des propositions
constructives en oubliant leurs divergences, ou du moins en
les mettant de cote pour Ie moment, comme je l'ai dit au
Conseil de securite, et aaborder la question du point de vue
humanitaire en songeant aux millions d'~tres qui periront
du fait de la guerre et des souffrances.
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dans Ie sous-continent indien? Cela est fort possible et je nement pakistanais sur les risques que comportait la ~ I
tiens adire amon ami indien que l'Inde l;i une population politique qu'il appliquait et qui, en violation des droits }i. i
de 60 milUons de musulmans al'interieur 'de ses frontieres. fondamentaux du peuple du Pakistan oriental, visait en fait r!
Loin de moi l'idee de dire que l'intoIerance religieuse doit a annuler Ie resultat des elections generales et afouler au J

exister dans Ie monde, mais elle existe. Avez-vous reflechi a pied les droits legitimes de l'immense majorite de la ,I,
cette eventualite : non pas dresser une nation contre une population, et ce pour des considerations politiques a .

1autre, roais dresser une religion contre une autre? Cela courte vue. Or les autorites pakistanaises non seulement ont "
appartient au domaine du possible. fait la .sourde oreille aux appels de la communaute Ii

1,
internationale, mais elles se sont engagees dans la voie '
dangereuse de la violence et du recours ala force des armes
contre les habitants pacifiques du Pakistan oriental, ce qui a
determine un exode sans precedent de refugies de cette
region vers Ie territoire de l'Inde voisine, et ce qui a aggrave
encore davantage la situation deja fort tendue entre les
deux pays.
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429". La question qui nous occupe presente trois aspects
qui touchent directement a la decision de l'Assemblee
generale.

430. Le premier est Ie fait que l'Inde a envahi Ie territoire
pakistanais. Cette invasion a commence Ie 21 nOlfemhre et
rna delegation a donne devant Ie Conseil de securit~ tous les
details prouvant cette agression. D'ailleurs, ce fait est admis
par l'lnde.

431. Le deuxieme est l'ingerence armee de l'lnde dans les
affaires interieures du Pakistan. Cette ingerence a consiste,
au premier chef, a creer une armee irreguliere composee de
personnes deplacees du Pakistan oriental, alui faire mener
des operations a partir de bases indiennes et aencourager
des incursions armees al'interieur du territoire pakistanais.
Cela aussi, l'Inde l'a admis.

438. Quatriemement, Ie Pakistan a accepte l'offre des bons
offIces du Secretaire general des que celle-ci a ete faite en
octobre. Le refus de 1'Inde a ete redige en termes si hautains
et dedaigneux que Ie Secretaire general en a ete surpris.

435. Premierement, Ie Pakistan, au mois d'ao11t, a tente
d'avoir recours aux bons offIces du Conseil de securite.
L'lnde s'est opposee acette demarche.

436. Deuxiemement, Ie Pakistan a accepte la proposition
d'un retrait des forces armees indiennes et pakistanaises des
fronti~res aux emplacements du temps de paix; 1'Inde a
rejete cette proposition.

437. Troisiemement, Ie Pakistan a alars propose que les
deux parties retkent leurs forces armees tout au moins a
une distance raisonnable et accepMe d'un commun accord
arm de repondre aux allegations de 1'Inde selon lesquelles
ses lignes de communications etaient plus 10ngues. La
encore,la reponse de l'lnde a ete "non".

434. Pour justifIer l'invasion, l'lnde pretend que Ie Pakis­
tan a prepare une guerre avec l'lnde pour distraire l'atten­
tion de ses diffIculMs internes. Parfois, l'argument varie et
ron pretend que Ie Pakistan s'est retourne contre l'Inde par
depit, en raison de son incapacite a :J'organiser politique.
ment. Le Pakistan preparait.il une guerre en realite? Si oui,
pourquoi aurait-il propose ou accepte tous les moyens
possibles pour detendre la situation et eviter les hostilites ?

433. Pour chacun de ces trois facteurs responsables de la
situation actuelle dans Ie sous·continent, l'lnde, evidem·
ment, produit une justifIcation.

432. Le troisieme, c'.est l'objectif avoue publiquement par
1'Inde de demembrer Ie Pakistan et de promouvoir un
Pakistan oriental separatiste sous Ie nom de Bangladesh, qui
serait infeode a l'lnde, faisant de celle-ci la puissance
dominante dans la region de l'Asie du Sud. Le traite
indo-sovietique du 9 ao11t 1971 a ete un facteur decisif qui
a encourage l'lnde a choisir la guerre comme moyen pour
aboutir a cette fIn.

424. En ce qui la concerne, la delegation du Pakistan
estime tout a fait juste que les declarations liminaires de
fond aient ete faites, dans ce debat, par des Etats Membres
autres que les deux parties directement concernees.
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423. M. SHAHI (pakistan) [interpretation de l~nglaisJ : generale ou au Conseil de securite,le Pakistan n'hesitera pas
La delegation pakistanaise est heureuse de voir Ie Secretaire et ne faillira pas asa tache. Mais Ie Pakistan veut que toutes
general occuper son siege habituel dans cette salle. Depuis Ie les autres nations - toutes les nations plus petites que leurs
debut de cette crise - depuis Ie 25 mars -, j'ai maintenu voisins - comprennent' qu'il mene une lutte qui, tout
des contacts etroits avec U Thant et personne ne sait mieux compte fait, n'est pas seuletpent la sienne.
que moi quels sont les efforts qu'il a deployes pour essayer
d'eviter cette grande tragedie qui frappe les peuples de
I'lnde et du Pakistan. Je ne veux pas d.5nigrer les autres
organes des Nations Unies lorsque je dis que Ie Secretaire
general, qui dirige Ie Secretariat, un des organes principaux
des Nations Unies, a, seul, mais egalement avec l'aide de ses
devoues collegues et collaborateurs, fait plus que tous les
autres organes reunis pour tenter d'eviter cette tragedie et
pour encourager les efforts afin que des secours soient
apportes al}x millions d1etres humains qui sont devenus les
victimes de cette tragedie.

425. Nous pensons .que cela est juste car nous estimons.
que, bien que la gtierre qui a suscite ce debat se deroule
entre l'lnde et Ie Pakistan, la question qui y est jointe se
pose entre la Charte des Nations Unies et les forces qui
cherchent a la detruire. La question que l'Assemblee doit
examiner est de savoir si les principes de l'integrite
territoriale d~s Etats Membres et du non-recours ala force
dans les relations internationales doivent etre consideres
comme les pierres angulaires de la Charte ou non. La
question est de savoir si ces principes sont absolus et
inconditionnels ou s'ils peuvent faire l'objet de reserves et
de compromis.

426. Vue sous cet angle, la question concerne non
seulement Ie Pakistan, mais tout Etat Membre qui desire
maintenir un ordre mondial pacifique. EIle implique tous
ceux qui souhaitent se sentir libres de toute crainte
d'agression. Aujourd'hui, c'est Ie Pakistan dont l'integrite
territoriale a ete violee; demain , il peut s'agir de chacun
d'entre vous. Aujourd'hui, c'est Ie Pakistan qui lutte contre
une ingerence armee; demain, Ie defi devra peut·etre etre
releve par tout autre Etat Membre. Aujourd'hui, c'est Ie
Pakistan qui invoque Ie principe selon lequelles differends
internationaux, queUes que soient leurs causes, leur origine
ou leur ampleur, doivent etre regles sans recourir ala force.
Demain, un autre Etat Membre peut avoir alancer Ie meme
appel.

427. Le Pakistan ne demande dor.c pas un appui partial de
l'Assemblee. Nous obtiendrons gain de cause si les principes
de la Charte sont respectes. Nous perdrons notre cause si
ces principes sont ignores ou font l'objet d'un compromis.

428. Le Pakistan est quatre fois plus petit que 1'lnde. Ses
deux parties sont separees par toute la largeur de l'lnde du
Nord. II a ete secoue et dechire par une crise interieure. En
tant que peuple, il a peut-etre mal surmonte cette crise.
Neanmoins, Ie Pakistan tient asa personnalite et considere
que sa dignite et son honneur sont plus precieux que sa vie.
Le Pakistan peut sembler petit si on Ie compare al'Inde,
mais il cherit sa liberte et son unite autant que l'lnde. Le
Pakistan a done resolument releve Ie defi que lui a lance
l'lnde. QueUe que soit l'issue des debats a l'Assemblee
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439. Cinquiemement, Ie Pakistan a egalement demande 444. Le plan de l'Inde est clair. 11 s'agit d'imposer ce qu'on
que des observateurs des Nations Unies soient places des appelle le Bangladesh ala population du Pakistan oriental a
deux cOtes de la frontiere pour prevenir toute violation. la pointe des bai'onnettes d'une armee indienne d'occupa-
L'Inde a egalement rejete cette proposition. tion. C'est ce genre de gouvernement que l'Inde demande a

la communaute internationale de reconnaftre.

..

440. Sixiemement, Ie 29 novembre, Ie Pakistan a fait
savoir qu'il etait pr~t aaccepter que ces observateurs soient
places de son cote de la frontiere du Pakistan oriental afin
de parer a la menace contre la paix resultant de l'invasion
indienne qui avait commence Ie 21 novembre.

441. Ie dois egalement mentionner ici que, Ie 20 no­
vembre, Ie President du Pakistan a tendu al'Inde une main
amicale. QueUe a ete la reponse? L'Inde a declenche Ie
Iendemain meme son agression contre Ie Pakistan oriental.

442. I'en viens maintenant ala justification de l'Inde pour
les incursions armees contre Ie Pakistan oriental, venant de
sanctuaires indiens, avec des armes, de I'equipement et des
directives indiennes, au cours de ces derniers mois. La
justification donnee a consiste a dire que l'Inde avait Ie
devoir moral de donner Ie maximum d'aide aux pretendues
forces de liberation. Nous sommes habitues, maintenant, au
pharisai'sme de l'Inde. Mais qu'en est-il du devoir moral et
juridique de I'Inde aux termes de Ia Charte - solenneUe­
ment reaffirme. dans de si nombreuses declarations de
l'AssembIee generale - ge s'abstenir d'orgal7iser, de fomen­
ter, ou de soutenir des actes de guerre civile ou de
terrorisme dans un autre Etat ?

443. Le troisieme facteur qui explique la situation actuelle
a trait a l'aide apportee par l'Inde a. ce que l'on appelle Ie
"Bangladesh". Mais qu'est-ce que Ie Bangladesh? Le meme
correspondant que Ie representant indien aime tellement
citer a dit, dans une depeche envoyee hier de Calcutta et
publiee aujourd'hui dans Ie New York Times:

"Jusqu'a maintenant, Ie Gouvernement du Bangladesh a
ete une affaire exclusivement indienne, fonctionnant sur
sol indien, suiv'ant les conseils de l'Inde et, d'une fa90n
generale, dependant entierement de l'Inde pour son
existence officieUe."

Plus loin, on lit dans cet article :.

"Certains observateurs' diplomatiques pensent que Ie
Gouvernement du Bangladesh ne s'installera pas au
Pakistan oriental tant que les troupes indiennes n'auront
pas occupe tout Ie pays."

La depeche ajoute :

"Les Indiem, pour atteindre leur objectif, qui est
d'avoir une nation amie a leur frontiere orientale," - et
nous savons tous ce que les grandes puissances veulent
dire par nations amies a leurs frontieres - "ont essaye
d'orienter Ies dirigeants du Bangladesh sur une voie
acceptable pour New Delhi. Par exemple, un comite
consultatif a ete attache au gouvernement. Ce comite
comprend des membres gauchistes partisans de Moscou
qui n'ont pas remporte un seul siege aux elections
cruciales de l'an dernier ... L'inclusion de ces gauchistes
a ete une concession al'Union sovi€~tique qui s'est reveIee
etre Ie partisan Ie plus determine de I'Inde tout au long de
cette crise."

445. On nous a dit que Ie Pakistan doit respecter la
volonte de la population du Pakistan oriental. Le peuple du
Pakistan oriental a-t-il choisi d'etre soumis a un tel regime
au cours des elections? Quelqu'un peut-ilaffirmer que la
population du Pakistan oriental - qui represente la partie
de notr~ nation la plus consciente du poir.t de vue
politique, et qui possede une longue histoire de Iutte contre
la domination des castes superieures hindoues - desire se
voir reimposer la meme domination ?

446. Le fait de respecter la volonte de la population du
Pakistan oriental nous impose l'obligation de resister avec
toutes les forces dont nous disposons a la tentative de
transformer Ie Pakistan oriental en protectorat indien.

447. Qu'il me soit permis de preciser que la question en
jeu ici n'est pas celIe de l'autodetermination. Le Pakistan ne
Ie cede a personne pour Ie respect de ce principe. Mais Ie
corps electoral du Pakistml oriental a vote pour l'autonomie
aux elections de I'an dernier, non pas pour la separation.
C'est une chose que reconnait l'Inde elle-meme en disant
que Ie but de Ia Ligue Awami etait l'autonomie, et non pas
l'independance. En second lieu, comme Ie Secretaire general
l'a c1airement declare au cours d'une conference de presse a
Accra, Ie 9 janvier 1970 :

"En ce qui concerne la deuxieme question de la libre
determination, je pense que cette notion n'est pas tout a
fait comprise dans de nombreuses parties du monde. La
libre determination des peuples n'implique pas la libre
determination d'une section de la population d'un Etat
Membre particulier. Si Ie principe de libre determination
est applique a 10 regions differentes d'un Etat Membre, a
cinq regions differentes d'un Etat Membre, ou a 20
regions differentes d'un Etat Membre, je crains alors qu'il
n'y aitjamais de fm aces proble-mes.

"Ce qui est pertinent pour l'examen par les Nations
Unies, ce sont les simples principes fondamentaux de la
Charte.

"Lorsqu'un Etat demande a etre Membre des Nations
Unies et que les Nations Unies l'acceptent, il s'ensuit que
Ie reste des Membres des Nations Unies reconnaissent
l'integrite territoriale, l'independance et Ia souverainete
de cet Etat Membre particulier."

448. Tandis que la question a ete obscurcie par une
propagande indienne sans precedent et par la presse
mondiale, qui, malheureusement, ne peut oublier l'epoque
lointaine des guerres entre musulmans et chretiens et des
croisades et ne peut pas parler de fayon objective de
certains pays du monde, il est irrefutable que c'est l'Inde
qui, par son intervention, a dec1enche et aggrave la crise
interne pakistanaise, utilisant ensuite cette demiere en tant
que pretexte pour attaquer Ie Pakistan. Le representant de
l'Inde, en essayant de nier les fait3, a utilise l'autre jour, Ie
nom de M. Bhutto, chef du plus grand parti politique du
Pakistan occidental, et il a pretendu que, dans son livre The
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i'\ Great Tragedy, M. Bhutto n'avait pas dit un mot de la vio1&: aucun des principes de la Charte et en tant que
, complicite de l'Inde dans ses tentatives pour demembrer let premiere mesure minimale, recherche un cessez-le-feu

Pakistan. Qu'll me soit permis de lire un extrait de l'ouvrage immediat et Ie retrait des forces. II s'agit du projet de
de M. Bhutto : resolution A/L.647/Rev.l.

"'L'attitude hostile de 1'lnde, bien qu'attendue, a ete
inconvenante a l'extreme. EUe s'est mise de fa~on

flagrante du cote des secessionnistes. Elle a appuye
ouvertement les forces qui cherchent a detruire Ie
Pakistan. Le Premier Ministre de l'Inde a parle de fa~on

eloquente pour appuyer les secessionnistes, aLok Sabha,
et a declare que les problemes du Pakistan oriental ne
pouvaient pas etre consideres comme relevant des affaires
interieures du Pakistan. Les deux Chambres du Parlement
ont adopte al'unanimite une resolution pour soutenir les
aspirations des secessionnistes. Le Bengale occidental a
ete transforme en un tremplin pour permettre aux
infiltrateurs indiens de penetrer au Pakistan oriental; il est
devenu aussi un refuge pour les insurges. Les forces
indiennes de securite des frontieres ont e16 envoyees en
vetements civils au Pakistan oriental. Des quantites
importantes d'annes et de munitions ont ettS foumies aux
rebelles. Les forces indiennes ont aide activement les
r~belles Ie long des frontieres, notamment a Sylhet, a
Khulna et a Jessore. La marine indienne a harceIe les
bateaux marchands du Pakistan et eUe a meme tente
d'etablir Ie blocus de la baie du Bengale. Des fonds pour
les secessionnistes ont ete recueillis partout en Inde. Les
parlements des Etats agitent l'opinion publique indienne
en faveur des secessionnistes.

ULes actes de 1'Inde ne sauraient etre consideres comme
des demonstrations spontanees d'appui a l'egard d'un
Bangladesh independant. La conspiration est aussi an­
cienne que Ie partage. Depuis Ie complot d'Agartala, elle a
ete considerablement intensifiee. L'lnde a toujours
convoite Ie Pakistan oriental en tant que premier pas vers
la destruction du Pakistan17."

449. L'Assemblee generale est consciente des circonstan­
ces dans lesqueUes cet etat de guerre entre l'lnde et Ie
Pakistan a ete porte devant eUe aux fins d'examen. Le
Conseil de securite a ete reduit aune impuissance complete
par l'emploi arbitraire du veto de la part d'un membre
permanent, qui est lie par une alliance mi1itaire a l'Etat
agresseur, lequel ne cesse jamais de se proclamer Ie
champion du non-alignement. La delegation du Pakistan est
persuadee que cet organe, representant la volonte de 132
nations egales et souveraines, prendra une decision en se
fondant sur les principes de la Charte des Nations Unies
dont la validite sans condition semble maintenant etre mise
en doute par ceux qui ont ete les plus ardents a proclamer
leur contribution au renforcement de la securite interna­
tionale.

450. L'AssembIee generale est maintenant saisie de deux
projets de rr~solution figurant respectivement dans les
documents A/L.647/Rev.l et A/L.648. II decoule claire­
ment du debat au Conseil de securite et du debat
d'aujourd'hui a l'Assemblee generale qu'une majorite
ecrasante des Membres de cette ..>rganisation mondiale ne se
prononcera qu'en faveur du projet de resolution qui, sans

17 ZuliIkar Ali Bhutto, The Great Tragedy, Karachi, Vision
Publications Ltd., 1971, p. 54.

451. Mais, tandis que la situation exige une condamnation
de l'agression et la creation d'un mecanisme pour prevenir
toute repetition d'attaques de la part de forces armees ou
d'autre personnel anne contre Ie territoire du Pakistan ou,
en l'occurrence, Ie territoire de l'Inde, et dans la mesure ou
ces dispositions ne figurent pas dans Ie projet de resolution
A/L.647/Rev.l, rna delegation estime que ce projet souffre
d'une grave lacune. Mon gouvemement avait propose de
placer, des deux cotes de la frontiere entre l'Inde et Ie
Pakistan, des observateurs des Nations Unies, ce qui aurait
permis de garantir l'application de toute decision adoptee
par les Nations Unies. On se rappellera que lorsque Ie
Pakistan a accepte les bons offices du Secretaire general, qui
pouvaient etre utilises pour assainir la situation existant

•entre Ie Pakistan et l'Inde, nous avons souligne quelles
etaient les conditions !!'Jnimales de base pour atteindre cet
objectif. Neanmoins, puisque Ie projet de resolution
A/L.647/Rev.l, malgre ses defauts, exprime la volonte
collective d'un grand nombre d'Etats Membres, Ie Pakistan
a pris acte de cette volonte collective de la communaute
internationale.

452. Quant au projet de resolution presente ala 1608eme
seance du Conseil de securite par la delegation de l'Union
sovietique [A/L.648], rai eu l'occasion d'~n parler hier soir
au Consell de securite lorsqu'un projet identique a etC
depose. C'est pourquoi je n'aurai pas besoin de m'etendre
longuement sur ce projet. Mais je dois repeter qu'enliant Ie
cessez-le-feu avec ce que ce projet appelle un reglement
politique au Pakistan oriental Ie projet de resolution
demande au Gouvernement du Pakistan de negocier avec les
secessionnistes sous la contrainte de la presence des forces
d'occupation indiennes sur Ie sol pakistanais. Le projet de
resolution sovietique ne prevoit pas de cessez-le-feu, il ne
prevoit pas Ie retrait des forces; en fait, il implique la
continuation de la guerre d'agression de l'Inde jusqu'a ce
que Ie Pakistan accepte d'etre demembre.

453. Aux termes du projet de resolution sovietique, Ie
Pakistan renoncerait a son integri16 territoriale. 11 va sans
dire qu'aucun Etat qui se respecte ne peut accepter
semblable proposition.

454. En cette heure d'epreuve pour Ie Pakistan et pour son
peuple, alors que la mort et la destruction s'abattent sur
notre population civile, tant dans la pa"rtie orientale que
dans la partie occidentale de notre pays, alors que ses
vai11antes forces armees luttent contre un ennemi superieur
en nombre, alors que nous sommes en proie ala souffrance,
que les larmes et Ie sang coulent, Ie peuple du Pakistan
oriental et occidental est anime d'une seule volonte:
affronter l'agresseur avec toutes ses forces materielles et
spirituelles et ne reculer devant aucun sacrifice pour
defendre 1'unite , la liberte et l'honneur de la nation.

455. M. TAYLOR-KAMARA (Sierra Leone) [interpre­
tation de l'anglais] : En ce moment meme, tandis que nous
discutons toujours du conflit indo-pakistanais, la guerre
continue de s'etendre dans ce sous-continent, des etres
humains meurent et des biens sont endommages. Des
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no.s efforts, fondes sur la resolution "L'union pour Ie
maintien de la paix" [resolution 377 (V)], se reveleront
utiles et permettront de sauve; des milliers de vies qui
autrement seraient,pe!dues.

462. Que l'on ne puisse pas dire que l'Assemblee generate,
comme Ie Conseil de securite, est incapable d'agir efficace­
ment Iorsque l'action est aussi necessaire. Que les Nations
Unies ne soient pas condamnees par les generations futures
pour avoir ete incapables de s'acquitter des responsabilites
que leur avait confiees la Charte.

463. Enfm, je tiens aannoneer, au nom des auteurs, que la
delegation du Zafre desire, eUe aussi, se porter coauteur du
projet de resolution A/L.647/Rev.l.

464. Le PRESIDENf (interpretation de l'anglais): Ie
donne la parole au representant de l'Inde dans l'exercice de
son droit de reponse.

465. M. SEN (Jnde) [interpretation de l'anglais] : I'ai
ecoute avec la plus grande attention les differentes observa­
tions qui ont ete faites au cours de cet important dellat.
Sans vouloir entrer dans une analyse detailIee,je pense qu'it
est juste de dire que quatre eourants d'opinion se sont
manifestes contre l'Inde : l'un emane des Etats-Unis d'Ame­
rique, l'un du Portugal, l'un de la Chine et Ie dernier du
Pakistan. Qu'y a-t-il done de commun entre ces quatre
pays? Les Etats-Unis sont une grande democratie; Ie
Portugal est un grand Etat fasciste; nous ne savons rien de la
Chine; et Ie Pakistan est plein d'animosite a l'egard de
l'Inde.

466. Le representant des Etats-Unis a declare: ''Messieurs
des Nations Unies, eteignons l'incendie; ne nous appesantis­
sons pas sur la question du blame! " Mais auparava..flt, it
avait deja jete Ie blame de fayon precise sur l'Inde. C'est son
droit. Ceux qui se soucient des faits concernant Ie sous­
continent ou d'autres regions savent comment s'etablit la
politique des Etats-Unis. et de queUe fa~on eUe est appli-

. quee. Ie n'irai pas plus loin.

456. Mon president et mon gouvernement sont profonde­
ment troubles devant Ie desastre qui s'est abattu sur cette
region de l'Asie du Sud. Nous entretenons d'excellentes
relations avec les deux pays et nous sommes avec eux
membres du Commonwealth; nous partageons done un
meme passe et avons des intert~ts communs. C'est pourquoi
nous ne voulons pas voir de bons amis se livrer une guerre
devastatlice ayant de telles proportions. Nous avions espere
que les deux parties auraient repondu a notre appel leur
demandant d'arreter les hostilites et de porter leurs pro­
blemes'ou leurs doIeances aIa table de conference. A notre
grand regret, eela n'a pas ete possible. Les passions l'ont
emporte et Ie bon sens a ete jete aux quatre vents. C'est
avec une preoccupation profonde que rna delegation est
temoin de cette situation tragique.

457. En notre qualite de president du Conseil de securite
pour Ie mois en cours, now:! avons fait tout ce que nous
pouvions pour chercher a resoudre cette situation, dans
I'espoir que Ie Conseil de seeurite, qui, aux tennes de la
Charte, est charge du maintien de la paix et de la securite
internationales, trouverait les voies et moyens de remedier a
cette situation serieuse qui va se deteriorant.

ressources, tant humaines que materielles, qui auraient pu
etre consacrees al'edification de la nation, sont gaspillees et
epuisees dans une guerre qui va a l'encontre de tous les
principes economiques.

458. Les efforts du Conseil, ees trois derniers jours, se sont
gravement enlises. Au lieu de marquer des progres, au lieu
d'avancer pour parvenir ala solution normalement acceptee
permettant ~ de faire pression sur les deux parties, nous
constatons que les travaux du Conseil ont abouti a une
impasse du fait de l'intransigeance des deux parties et de
l'appui qu'elles re~oivent, croyons-nous, des grandes puis­
sances amies. Malgre la gravite de la situation dont etait saisi
Ie Conseil, en depit des devoirs et des obligations des
grandes puissances de faciliter l'issue d'une telle situation,
les efforts du Conseil ont echoue du fait du veto d'une des
grandes puissances.

•"-

i.

459. Deux projets de resolution mis aux voix ont obtenu
plus que la majorite requise. Si ces deux projets de
resolution avaient ete adoptes, ils nous auraient certaine­
ment permis de progresser dans notre tache, car ils
demandaient un cessez-le-feu immediat' et Ie retrait des
forces armees des belligerants a 1'interieur de leurs fron­
tieres. Cela aurait permis de mettre un terme aux souf­
frances indicibles et aux privations qui continuent d'affliger
Ie sous-continent.

460. La carence' du Conseil a apporter une solution ace
probleme met une fois de plus en .lumiere la crise de
confianee que connait cet organisme. Elle laisse l'impres­
sion tres nette que, quels que soient les sentiments de
l'opinion publique mondiale a propos d'urt probleme, Ie
Conseil est incapable d'agir des l'instant que ce probleme
affecte les interets d'une grande puissance.

461. Ma delegation, de concert avec plusieurs autres, a
parraine, tant au Conseil de se'curite que devant cette
auguste assemblee, des projets de resolution qui, tout bien
pese, doivent favoriser la cause de la paix et de la stabilite
dans Ie sous-contin~n.~ indo-pakistanais. Nous esperons que

.'

467. Quant au Portugal, cet incroyable territoire fasciste
et colonialiste, il a l'audace de venir ici, aux Nations Unies,
de monter a cette tribune et de defendre Goa - une petite
excroissance sur Ie visage de l'Inde qui aurait d'O disparaitre
it y a fort longtemps. Nous l'avons toIeree pendant 14 ans
de negociations pacifiques. Rien n'~n est sorti. Nous l'avons
pris et nous sommes fiers de ravoir fait. I'espere que tous
mes amis africains et arabes appuient cet acte; en fait, ils
l'ont deja fait et nous leur en sommes fort reconnaissants. n
n'y a rien Ia dont nous puissions rougir.

468. Et voici quelque chose d'extraordinaire : Ie grand
Etat revolutionnaire de la Chine, Ie phare de notre avenir,
tolere encore Macao! Ie vous laisse Ie soin de tirer la leyon
de tout cela.

469. Le representant du Pakistan a eu parfaitement raison.
I'ai ete tres touche' par son discours emouvant sur l'effon­
drement de son pays. Si j'etais a sa place, je serais emu de la
meme fa~on. Personne, aucun etre humain ayant quelque
dignite, ne peut manquer d'eprouver une grande tristesse,
une immense inqUietude du fait que son pays s'est effondre.
Mais la question n'est pas de savoir si nous eprouvons du
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477. te PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Ie
donne la parole au representant du Pakistan dans l'exercice
de son droit de reponse.

478. M. SHAHI (pakistan) {interpretation de l'anglaisj :
Le representant de l'Inde a prononce la sentence de mort de
l'utiite pakistanaise. Je me permettrai de lui dire qu'iI y a
une plus haute instance d'appel. Cette cour d'appel est la
volonte collective des nations du monde qui demeurent
fideles Ii la Charte des Nations Unies et a ses principes et qui
se trouvent ici assembIees.

479. J'ajouterai encore un mot. Ce rte sont rJ les menaces
de l'lnde ni sa puissance, mais la f;ji et l'esprit du peuple du
Pakistan qui l'emporteront.

476. Permettez-moi de rejeter de la fayon la plus catego­
rique ces observations concernant mon pays comme une
ingerence inadmissible dans les affaires interieures d'un Etat
Membre de cette organisation. De telles tentatives pour
raviver des campagnes de ca!omnies au sein' des Nations
Unies doivent etre condamnees. II ne fait pas de doute que
cela ne contribue pas arenforcer la cooperation construc­
tive et acreer une atmosphere favorable si necessaire en qe
moment pour resoudre un probleme aussi grave que celu;,
que nous eJtaminons actuellement.

473. Dans ce contexte, j'ai ete tres heureux d'entendre les
declarations des representants du Royaume-Uni et de la
France. 11s reprasentent des grandes puissances. Nous avons
de nombreuses difficultes avec celles-ci, et cependant eUes
nous ont aides. Ni l'Inde ni ses representants n'ont jamais
manque de courage pour rendre hommage, en temps voulu,
a ceux qui Ie meritaient. Ces eminents representants de
grandes puissances ont compris Ie probleme et ses com­
plexites, les tragedies qu'iI a engendrees, et j'aime apenser
que leurs connaissances sont beaucoup plus vastes que celles
de la plupart d'entre nous. Si nous avons un peu de cette
sagesse, n'adoptons pas de mesure qui, bien qu'animee des
meilleures intentions, conduirait a utle situation oil les
Nations Unies ne se trouveraient pas a l'avant-garde de
toutes les valeurs que defend notre civilisation, mais
deviendraient, au lieu de cela, un objet de ridicule et
pourraient, en fait, s'effondrer.

475. M. CERNfK (Tchecoslovaquie) {interpretation de
l'anglais] : Nous avons entendu 1a decl~'ation du represen~

tant de la Republique populaire de Chine, qui contenait,
entre autres choses, des remarques gratuites a l'egard de
mon pays. Par consequent, festime necessaire, au nom de la
delegation tchecoslovaque, d'exercer mon droit de reponse.

474. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais): Ie
donr.e la parole au representant de la Tchecoslovaquie dans
l'exercice de son droit de reponse.

chagrin. Natur 11ement, nous sommes tristes, mais nous Membre loyal de l'Organisation des Nations Unies, n'avons
devons faire ff._ lU fait que Ie Pakistan s'est effondre. Rien rien pu faire pour vous lorsqu'on vous assassinait, violait,
au monde ne peut l'empecher; cela est arrive. Que ce soit pillait. Mais aujourd'hui, alOl"J qu'enfin vous vous trouvez
une succession de fautes qui en ait ete la cause, ou que ce au seuiI d'une certaine existence digne et decente, nous
soit la sagesse - ou Ie manque de sagesse - de ses allons faire en sorte que vous alliez de nouveau connaftre ce
dirigeants, qucllles qu'aient ete les raisons, iI s'est effondre. jeu de pillages, de viols, d'incendies, de meurtres? " Nous
C'est un fait en face duquel nbus devons nous placer ne pouvons etre compHces d'une telle action et nous ne
aujourd'hui, et c'est pour cette raisqn que je voudrais voulons pas que subsiste Ie moindre doute acet egard.
apporter quelques observations sur les projets de resolution
dont nous sommes saisis.

470. Le premier projet de resolution, inspire par les
meilleures intentions, par une extreme bonne volonte. et par
des sentiments tres vifs al'egard de cette organisation, a ete
presente par l'Argentine et d'autres pays {A/L. 647/Rev.1];
a notre avis, iI manque de realisme, n'est nullement
pertinent, et je dirai meme qu'iI est dangereux. II manque
de realisme car iI n'y a pas une seule forme de combats dans
Ie sous-continent, mais bien deux types de batailles qui
continuent. II y a un combat entrtl les soldats indiens et les
soldats pakistanais a la suite de l'agression pakistanaise, et
un combat entre les Mukti Bahini et les soldats du Pakistan,
engendre par la repression pakistanaise. Ce projet de
resolution tend amettre fin aune forme de combat et laisse
de cOte ce qui touche ala repression et ala resistance. nest
evident que cela ne resoudra nen. Tous les hommes de
bonne volonte, tous les pays representes dans cette salle
veulent que cessent toutes les hostilites et toutes les formes
de Violence. Nous n'avons pas besoin qu'on nous fasse la
leyon a propos de ce qu'ont fait Ie mahatma Gandhi et
Jahawarla1 Nehru et sur la maniere dont nous aurions faitH a
nos idoles et a leurs ideaux. No~ n'avons nullement besoin
de le90ns ace sujet. NOlls n'avons jamais ete assez sots pour
penser que nous etions tous semblables aux plus grands de
nos hommes. Nous esperons simplement que par nos
efforts, ainsi que par nos epreuves et nos erreurs,. nous
contribuerons a realiser leurs ideaux. Nous n'avons jamais
eu Ie sentiment que nous les avions atteints mais nous nous
y employons.

471. Par consequent, vous essayez d'apaiser un conflit,
tout en encourageant l'autre, qui est beaucoup plus grave,
c'est-a-dire celui qui impHque les soldats d'un pays qui
opprime la population civile, detruit ses villages, tue ses
hommes, ses femmes r ses enfants, viole les femmes et se
livre aux orgies les plus sadiques qu'ait jamais connues
l'histoire de l'humanite. Si tel est Ie resultat que vous voulez
atteindre, alors allez de l'avant! Je ne veux pas un seul
instant nier que vosinttmtions ne soient pures, que votre
bonne volonte ne soit au-deIa de tout soupyon; mais si c'est
a cela que doivent servir les Nations Unies, vous les
detruirez sans conteste. Vous ne pouvez attendre de la
delegation de l'lnde qui, pendant tant d'annees, s'est
fidelement efforcee de defendre tous les principes que nous
croyons devoir etre respectes, d'etre la complice de cela. En
consequence, nous serons dans l'obligation de voter contre
ce projet de resolution.

472. En outre, nous nous trouvons dans une position
particuliere en ce sens que nous devons prendre soin de ces
gens, de ceux qui ont fui la repression, la terreur, des
brutalites inimaginables. Pensez-vous que nous puissions
maintenant faire demi-tour et leur dire: "Nous avons
accepte un cessez-le-feu parce que cela permettra al'armee
pakistanaise de poursuivre ses brutalites. Nous, en tant que

1
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480. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Ie vais tout. C'est pour cette raison que rna delegation emettra un
maintenant donner la parole aux representants qui sou- double vote positif. Si ces deux projets avaient ete fondus
haitent expliquer leur vote avant Ie vote sur les projets de en un texte unique,je suis persuade que nous aurions eu un
resolutions dont nous sommes saisis. texte qui aurait recueilli une quasi-unanimite.

. .

1

481. M. DAYIN (Gabon) : Je suis heureux, au nom de la
delegation gabonaise, d'exprimer toute la satisfaction que
nous avons eprouvee de voir Ie Secretaire general, U Thant,
occuper a nouveau son siege. Nous lui souhaitons un
retablissement total et definitif, afin qu'il puisse continuer
longtemps encore aassumer ses hautes charges.

482. La delegation gabonaise a decide d'accorder son
appui aux deux projets de resolution qui nous sont
presentes [A/L.647/Rev.l et A/L.648]. En emettant un
vote positif en faveur de ces deux textes, la delegation
gabona1se emend marquer son desir de contribuer au
maximum ala recherche et ala mise en oeuvre de mesures
propres amettre fin ala tres grave situation qui regne dans
Ie sous-continent indien. .

483. Alors que la guerre sevit, provoquant des milliers de
morts et entrafnant des souffrances incommensurables, la
t§che premiere de l'Organisation des Nations Unies est de
s'interposer entre les belligerants pour arreter les affronte­
ments sanglants. II ne saurait donc etre question de se
diviser en deux camps opposes sur des questions de principe
et de semantique, alors que tous, ici, nous sommes
conscients de l'urgente et imperieuse necessite d'arreter les
combats.

484. En demandant que tous les efforts soient deployes en
vue de creer rapidemen.t les conditions necessaires au retour
des refugies dans leurs foyers, il nous a paIU que les auteurs
des projets de resolution voulaient qu'il soit mis fm aux
causes profondes qui sont a l'origine des evenements
tragiques qui ravagent Ie sous-continent et qui constituent
une menace grave et serieuse a la paix et a la securite
intemationales.

485. C'est par consequent sous cet angle et sur la base de
ces considerations que la delegation gabonaise a analyse les
deux projets de resolution et a decide de leur apporter son
appui. En effet, Ie projet de resolution A/L.647/Rev.l, en
demandant aux Gouvernements indien et pakistanais de
cesser Ie feu et de ramener les troupes derriere leurs
frontieres respectives, rencontre notre adhesion totale. Mais
il nous a semble qu'en demandant seulement Ie cessez-Ie-feu
et Ie retrait des troupes, sans insister suffisamment sur la
restauration d'un climat et d'un cadre politiques propres a
encourager les refugies aregagner leurs foyers, ce projet de
resolution tend a supprimer uniquement les consequences
et les effets, sans s'attaquer aux causes qui les ont
engendres.

486. Le projet de resolution A/L.648, par contre, encore
que nous ne soyons pas entierement d'accord avec certains
de ses tennes, nous parait prendre davantage en consi­
deration la necessite de parvenir a un reglement politique
confonne a la volonte des populations concernees. n
s'attaque par consequent aux causes plus que ne Ie fait Ie
projet de resolution A/L.647/Rev.l. C'est la raison pour
laquelle nous estimons devoir Ie soutenir egalement.

487. Les deux textes, comme on Ie voit, loin d'etre
contradictoires, sont compIementaires et constituent un

488. II est regrettable que devant des evenements aussi
graves et aus~; tragiques, alors que Ie monde entier ales
yeux fixes sur notre organisation, nous n'ayons pas SIJ taire
nos dissensions et nos divergences de vues pour nous
consacrer anotre devoir essentiel qui est, avant toute chose,
de barrer la route a la guerre afm d'epaigner des milliers
d'ihnocentes victimes e't fe preserver la paix et Ia securite
intemationales.

489. M. BAHOLLI (Albanie) : La delegation albanaise a
pris la parole pour expliquer brievement son vote sur Ie
projet de resolution A/L.647/Rev.l. Nous aurions prefere
un texte qui aurait defmi cIairement les responsables de
l'agression, mais vu la situation creee, et en particulier par
solidarite avec Ia juste cause du Pakistan, victime de
l'agression, notre delegation soutiendra l'ensemble du projet
de resolution. Cependant,je tiens asouligner que notre vote
favorable a ce projet ne signifie pas notre approbation du
huitieme alinea du preambule, contenant la reference
relative a la resolution 377 A (V) de l'Assemblee generale.

490. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais):
Confonnement al'article 93 du reglement interieur, je vais
d'abord mettre aux voix Ie projet de resolution A/L.647/
Rev.l.

Rest procede au vote par appel nominal.

L 'appel commence par Ie Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, dont Ie nom est tire au SQrt
par Ie President.

Votent pour: Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis
d'Amerique, Haute-Yolta, Uruguay, Yenezuela, Yemen,
Yougoslavie, Zaire, Zambie, Albanie, Algerie, Argentine,
Australie, Autriche, Bahrein, Barbade, Belgique, Bolivie,
Botswana, Bresil, Burundi, Cameroun, Canada, Republique
centrafricaine, Ceylan, Tchad, Chine, Colombie, Congo,
Costa Rica, Chypre, Dahomey, Republique Dominicaine,
Equateur, Egypte, El Salvador, Ethiopie, Fidji, Finlande,
Gabon, Gambie, Ghana, Grece, Guatemala, Guyane, HaIti,
Honduras, Islande, Indonesie, Iran, Irak, Irlande, Israel,
Italie, Cote -d'Ivoire, Jamaique, Japon, Iordanie, Kenya
Republique khmere, Kowert, Laos, Liban, Liberia, Repu
blique arabe libyenne, Luxembourg, Madagascar, Malaisie,
Mali, Malte, Mauritanie, Mexique, Maroc, Pays-Bas,
Nouvelle-Zelande, Nicaragua, Niger, Nigeria, Norvege, Pakis­
taR, Panama, Paraguay, Republique democratique populaire
du Yemen, Perou, Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie,
Rwanda, Arabie Saoudite, Sierra Leone, Somalie, Afrique
du Sud, Espagne, Soudan, Souaziland, Suede, Republique
arabe syrienne, Thailande, Togo, Trinit6-et-Tobago, Tuni­
sie, Turquie, Ouganda.

Votent contre: Bhoutan, Bulgarie, Republique socialiste
sovietique de Bielorussie, Cuba, Tchecoslovaquie, Hongrie,
Inde, Mongolie, Pologne, Republlque socialiste sovietique
d'Ukraine, Union des Republiques socialistes sovietiques.

S'abstiennent: Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord, Afghanistan, Chili, Danemark, France,
Malawi, Nepal, Oman, Senegal, Singapour.

.
'.

't

(j

.'



i. •

502. La guerre, a notre epoque, ne saurait jamais ~tre

couronnee de succes. Si une guerre. eclate, il est du devoir
des Nations Unies et des Etats Membres, en vertu de la
Charte, d'intervenir pour obtenir une cessation. immediate
des hostilites.

504. Malheureusement, rien n'a ete fait dans ce sens et
nous nous sommes brusquernent trouves en presence d'une
guerre ouverte entrainant des pertes croissantes en vies
humaines, des destructions et des souffrances humaines
indicibles.

501. C'est pourquoi nous sommes resolument opposes a
l'emploi de la force et de la guerre pour quelque cause et
dans quelque but que ce soit. NOllS aVOHS la ferme
conviction que la guerre ne saurait resoudre aucun pro­
bleme et qu'elle ne peut qu'aggraver la situation en
entrainant avec eUe des consequences inimaginables.

500. Toutefois, notre attachement a la Charte et aux
principes et buts des Nations Unies pour un ordre juridique
international et la paix de par Ie monde sont les criteres sur
lesquels se fonde Chypre dans l'examen des problemes qui
nous sont soumis. Depuis Ie jour ou nous sommes entres
aux Nations Unies, notre position sur toutes les questions a
ete dictee par notre respect des principes de la Charte et
nous a amenes aappuyer Ie developpement et Ie renforce­
ment des Nations Unies en tant qu'instrument de paix et de
progres dans Ie monde.

499. M. ROSSIDES (Chypre) [intetpretation de l'an­
glais/ : Mon pay~ a toujours entretenu avec I'Inde des
relations d'amitie etroite et de solidarite fratemelle. L'Inde
a toujours fait l'objet de notre profc.nde estime et de notre
admiration, etant donne les valeurs morales qui animent son
peuple et Gon attachement aux nobles causes.

, ,. Nous sommes maintenant conscients que l'Inde a fait
1'0bjet des provocations les plus graves du fait de l'en­
chafnement tragique des evenements au Pakistan oriental et
de la repression des droits de l'homrne dans ce pays. Avec
les millions de refugies qui ont dti fuir en Inde, les
problemea economiques et sociaux qui ont resulte de
l'afflux constant de ces refugies ont cree une situation
ayant pris une proportion tellement anormale que les
Nations Unies auraient dti trouver moyen d'y remedier au
moyen d'une solution politique et de l'action concertee de
la communaute intemationale.

Il en est ainsi decide.

491. Le PRESIDENif (interpretation de l'anglazs) : Etant
donne la decision que vient de prendre i'Assemb!ee gen.e­
rale, je presume que l'Assemblee ne desire pas voter sur Ie
projet de resolution A/L.648.

492. Le PRESIDENT (interpretation de l'aiJglais): Je
donne maintenant la parole aux representants qui desirent
expliquer leur vote apres Ie vote.
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Par 104 voix contre 11, avec 10 abstentions, Ie projet de insistent pour s'immiscer dans les affaires interieures du

resolution A/L.647/Rev.1 est adopte [resolution Pakistan, la delegation chinoise fait la declaration suivante :
2793 (XXVI)). les clauses ci-dessus ne doivent a aucun moment, sous

aucune condition et en aucune fa90n, servir de pretexte a
l'Organisation des Nations Unies pour s'immis\cer dans les
affaires interieures dt, Paltistan.

494. NollS constatons, toutefois, que la resolution que
l'AssembIee vient d'adopter ne traite pas des probIemes
politiques fondamentaux d'une fa90n qui tienne pleinement
compte de la complexite de' ces problemes.

495. Enfm, je voudrais declarer que nous avons pris acte
de I'attitude des membres du Conseil de securite qui ne se
sont encore prononces sur aucun texte, et nollS n'avons pas
voulu nous associer a un texte qui pourrait entraver les
futurs efforts constructifs de ces puissances.

" ... la necessite de traiter de fayon adequate aun state
ulterieur, dans Ie cadre de la Chartt' des Nations Unies,
des questions qui ont donne lieu aux hostilites,"

493. M. ANDERSEN (Danemark) [interpretation de l'an­
glais] : La Danemark s'est abstenu lors du vote sur Ie projet
de resolution A/L.647/Rev.1. Je voudrais souligner que,
certa{nement, notre vote ne dirninue en rien notre pleine
adhesion au principe que l'emploi de Ia force ne pe\..: ;;~{e

accepte en tant que moyen permettant de resoudre un
probleme quelconque. NollS sommes done d'accord pour
reconnaftre qu'il devrait ~tre mis fin a toutes activites
militaires et 'a tous actes de violence de queIque nature
qu'ils soient. De meme, nous sommes tout afait d'accord
pour reconnaitre que tous les Etats devraient cooperer
pleinement avec Ie Secretaire general pour venir en aide aux
refugies et les soulager de leurs miseres .

496. M. HUANG (Chine) [traduction du chinois] : La
delegation chinoise vient de voter pour Ie projet de
resolution presente par l'Argentine et d'autres pays. Toute­
fois, la delegation chinoise est obligee de remarquer que
cette resolution ne fait pas de distinction entre l'agresseur
et la victime de l'agression, ne condamne pas l'adversaire et
n'exprime p~s son soutien a la victime de l'agression. Elle
est done tres peu satisfaisante.

497. Deuxiemement, Ie troisieme alim~a du preambull.,

mentionne:

et Ie quatrieme alinea du preambule exprime la conviction :

" ... qu'une solution politique rapide serait necessaire
pour Ie retablissement de conditions de normalite dans la
region du conflit et pour Ie retour des refugies dans leurs
foyers".

498. Etant donne l'obstination de certains representants
- surtout ceux de l'Union sovietique et de l'Inde - qui

505. Bien que Ie projet de resolution qui vient d'etre
adopte ne soit pas suffisamment equilibre puisqu'il ne
prevoit pas de solution politique et Ie retablissement de
conditions de Ilormalite dans la region da.ns son dispositif
comme ille fait au quatrieme alinea du preambule, nous
avons considere qu'il etait de notre devoir, conformement a
la Charte, de voter en faveur d'un projet de resolution
demandant un cessez·le-feu et la cessation des hostilites
dans cette region.
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510. C'est en lui donnant un tel sens que nous avons vote
en 'faveur du projet de cette resolution bien que nous
n'ayons pas re9u d'instructions du Gouvernement du
Pakistan.

"Demande instamment que soient intensifies Ies efforts
deployes en vue de creer rapidement et confonnement
aux buts et principes de la Charte des Nations Unies les
conditions necessaires au retour volontaire des refugies du
Pakistan oriental dans leurs foyers".

paragraphe 2 a un scns tres clair pour nOllS. II est ainsi
redige:

Les conditions necessaires au retour volontaire des refugies
doivent etre en harmonie avec l'unite nationale et l'integrite
territoriale du Pakistan. Toute tentative d'interpreter dif­
feremment ce paragraphe pour demander au Gouvernement
du Pakistan de negocier avec les elements secessionnistes
sera rejetee par mon gouvernement.

, 511. Qu'il me soit permis maintenant de dire toute fa
gratitude du Gouvernement du Pakistan pour ce vote
historique et massif. C'est la premiere fois que l'ensemble
des Membres des Nations Unies decide de se saisir d'une
situation quand Ie Consei1 de securite a ete paralyse acause
du veto d'un membre permanent du Conseil de securite.
Ainsi, cette assembIee a atteint un sommet historique qui
est tout a l'honneur de l'Organisation des Nations Unies,
qui reieve son prestige et qui restaure l'espoi: que les
peuples du monde ont place en eUe.

·-

509. Tel est Ie sens que nous donnons aux troisieme et
quatrieme alineas du preambule de la resolution qui vient
d'etre adoptee. Nous tenons en outre a indiquer que Ie

507. Bien que rna delegation n'ait P(\S eu d'instructions du
Gouvernement du Pakistan, par respect et par deference a
I'egard de la volonte de la majorite ecrasante de cette
assembIee, nous avons vote en faveur du projet de resolu­
tion.

506. M. SHAHI (pakistan) {interpretation de l'anglaisj :
J'ai deja indique que Ie projet de resolution qui vient d'etre
adopte par l'Assemblee generale a une majorite ecrasante
r.ontient de nornbreuses lacunes. J'ai deja precise quels
etaient les defauts de cette resolution et il est done inutile
que je repete mes observations.

._~

Litho in United Natiou5, New York

508. Je tiens asouligner que, dans son interpretation des
dispositions de la resolution qui .vient d'etre adoptee, rna
delegation estime que les troisieme et quatrieme alineas du
preambule fonnent un tout. Selon leurs terrnes, l'Assemblee
generale reconnait " ... Ia necessite de traiter de fa90n
adequate a un stade ulterieur, dans Ie cadre de la Charte des
Nations Unies, des questions qui ont donne lieu aux
hostilites" et exprime I'opinion selon laquelle " ... une
solution politique rapide serait necessaire pour Ie retablisse-

.ment de conditions de normalite dans Ia region du conflit".
Ces deux alineas doivent etre interpretes a la lumiere des
dispositions de Ia Charte. Ie veux dire par hi que tous Ies
efforts de l'Assemb1ee generate ou de la communaute
intemationale doivent etre faits en respectant Ie principe de
I'integrite territoriale du Pakistan et qu"aucune tentative ne
doit etre entreprise pour porter atteinte a I'unite nationale
du Pakistan, que ce soit en partie ou entierement.






